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TABLES DU TOME XVI 


: La présente livraison contient en sup- 


plément les TABLES ANALYTIQUE, ONOMAS- 


TIQUE ET CHRONOLOGIQUE DU TOME XVI (juillet- 
décembre. 1926). N 
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É Sommaire analytique 


£ ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE > 


Un examen de conscience. — Ce que les catho- 
 liques étrangers attendent des catholiques fran- 
 çaïis et ce qu’ils leurs reprochent (Abbé Jacques 
 LeczErco, coniérence à la Retraite intellectuelle de Juill y) : 
707. à 4 : - E 

Portée exacte des réflexions qui vont suivre : Seule une poignée de 
catholiques, une élite, a les yeux fixés sur les catholiques de France. 
Une opinion personnelle, fruit non d’un referendum, mais faite d’expé- 
riences et d'échos. — Qu'’attendent des catholiques français les catho- 
liques étrangers ? La France catholique, en dépit du laïcisme officiel, 
exerce encore une influence prépondérante dans le monde. C'est de sa 
puissance malérielle dans le passé, de son rayonmement intellectuel, 
qu’elle tient ce privilège. Dans le domaine littéraire, elle exerce une 
véritable suzeraineté. Si, à proprement parler, on n'attend rien d’elle, 
on recoit d'elle passivement les idées, les excitants, les émotions. Et 
c’est instirctivement, inconsciemment, que les catholiques se tournent 
vers la France quand ils cherchent à se former. — Que reprochent 
aux catholiques français les catholiques étrangers ? Parce que la France 
est le point de mire des regards, $es erreurs seront davantage remar- 
quées. Premier reproche : Les divisions entre catholiques (une moitié 
est toujours à Rome pour travailler à la condamnation de l'autre; le 
dernier épisode :le « scandale Sanson »). Deuxième reproche : leur 
inaptitude politique (en présence dé l’anticléricalisme officiel, l'étranger 
ne peut croire que la France reste catholique ; c’est.pure politesse quand 
à ses hôles français il affirme le contraire; les catholiques français ont 
un moyen d'imposer créance : c’est d'agir). Le grand reproche : le 
nationalisme des catholiques (leur propagande religieuse s'inspire sou- 
veal plus du souci de servir la France que de servir Dieu; des fails 
gignificatifs; on lie le progrès de la foi à celui de la France : le patrio- 
lsme devient une sorte de monomanie; l’orgueil étranger se révolte 
derant ce manque de désintéressement; les catholiques recevront-ils ici 
äss lecons des impies ? Ils ont la vraie doctrine, qu'ils la mettent en 
pratique). — Des vœux : Que chaque catholique répande de plus en 
jus l'esprit catholique, travaille à lunique gloire de Dieu. Une caste 
érmée prétend représenter la France à l'étranger; que les catholiques 
simples, modestes, se montrent davantage. Les catholiques français 
sont lus à l'étranger : qu'ils s'en souviennent lorsqu'ils écrivent. Une 
mantalité à former - la patrie vient après Dieu. 


& ciété des Nations. — Démissions de M. Honry 
«de Jouvenel et de Lord Cecil of Chelwood : 720. 
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. Après dix ans de persécutions. — L'Eglise russe 


Aalrie politique (ses joies sont nos joies, ses malheurs nos malheurs : 
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étrangères (24. 7. 27); réponse de M. Anistine Brraxp à M. Henry de 
Jouvenel (27. 7. 27); explications de M. Henry De Jouvenez donnant 
les raisons de sa décision (9. 8. 27); déclaration de M. Anisrine BrrAnb 
aux représentants de la presse à propos de la décision de M. Henry de : 
Jouvenel (10. 8. 27). — II. Lettre de Lorp Ceci or CHELWOOD à 
M. Baldwin (25. 8. 27); réponse de M. Srancey BazpwiN à Lord Robert: 
Cecil (29. 8. 27). — III. Lettre de M. Henry De Jouvexez à Lord 
Robert Cecil (publiée le 24. 9. 27). 


orthodoxe reconnaît les soviets (Manifeste du métro- 
polite SERGE, administrateur du patriarcat) : 729, 


Le désir du patriarche Tykhon à la veille d'être réalisé. Réunion 
d’un synode provisoire. en mai 1927 (en l’autorisant, le pouvoir sovié- 
tique à reconnu la direction centrale de l'Eglise). Fidèles orthodoxes, 
nous reconnaissons de notre côté l’Union des Soviets comme notre 


10us ne pouvons pratiquer la religion qu’en étant soumis au pouvoir 
fégitime). La question du clergé émigré (il devra fournir un engagement 
écrit de loyalisme). Préparation d’un concile national, chargé de pour- 
voir au gouvernement définitif de l'Eglise.  ; 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Commentaires pratiques. — Les mutuelles diocé- 
saines (AuGusTte River, Documentation Catholique) : 737. 


La loi dn 4e: avril 1898 et son utilisation par le clergé. — $ 4. Géné- 
ralités sur les sociétés de secours mutuels : Divers types de sociétés. 
Dispositions qui doivent se trouver dans les statuts. Constitution de la 
société : dépôts à effectuer; changements ultérieurs. Capacité. Fonc- 
tionnement. Dissolution. — $ 2. Application de ces règles aux mutua- 
lités ecclésiastiques : Les mutualités diocésaines, leurs’ divers buts. 
Option pour la forme de sociétés libres. La loi du 13 avril 4908 et la 
condamnation pontificale. Composition. Admissions et exclusions. Coti- 
sations. Déclarations à faire au moment de la constitution et au cours 
de l'existence de la société. Administration et fonctionnement. Fédé- 
ration des mutualités ecclésiastiques diocésaines. Ë 
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Conventions internationales. — Accord com- 

mercial entre la France et l’Allemagne (17 août 
4927) : 745. 

Texte de l'accord. — Déclarations annexes. — Lettres annexe; © 

(lettre de M. Briand à M. von Hoesch, ambassadeur d'Allemagnes MS 

réponse de M. von Hoesch à M. Briand ; lettre de M. Briand à M. von f: 


Hoesch.) 


Jurisprudence. — 1° Processions (Cons. Et., Cont.; + 
11.5. 27. et 4. 6. 27.) : 758. 


2 Responsabilité civile (C. Besançon, 17. 5. 27.) : 764. 


Réponses ministérielles. — 1° Taxe d’apprentis- 
sage : 768. 


2° Impôts cédulaires : 768. 


BIBLIOGRAPHIE. — Qu'est-ce que la vérité? par Raymond | 
Penel et Noémi Regard; — Le problème de la vie inter- 
nationale: — Autour des idoles. Analyses et portraits 

our l’apostolat, par Michel-Ange Jabouley; — Annales 
de l'Inslitut supérieur de philosophie de Louvain (t. V); 
— Je suis roi, par Reynès-Monlaur : 734. 


UN EXAMEN DE CONSCIENCE 


| Ce que les catholiques étrangers attendent 
des catholiques français et ce qu'ils Leur reprocuent 


_ Le Français qui voyage à l'étranger sait combien 


il est difficile pour qui ne se contente pas d'impres- 


sions superficielles ou ne se leurre pas de compli- 


ments frivoles de connaître les sentiments véritables 
que nourrissent à l'égard de la France ses interlo- 
cuteurs. , 

M. Maurice Vaussard, fondateur des « Retraites 


intellectuelles » (4) comme du Bulletin catholique 


international, joint les audaces fécondes aux ini- 
tiatives originales. Déjà, à deux reprises, il a heu- 


reusement rapprochéune quarantaine de catholiques 
_ à l'esprit ouvert, ecclésiastiques et laïques, profes- 
_seurs et personnes d'œuvres, pour étudier dans le 


recueillement, par des échanges de vues et des 


… «causeries », loin des discussions stériles, l'un ou 


Pautre des grands problèmes de l'heure présente (2). 


(:) Voir, dans la D. C., t. 17, col. 1603-1623, la confé- 


‘ rence inaugurale prononcée, fin juillet 1926, par M. Mav- 


ruce Vaussarn sur « La vocation missionnaire à l’époque 
contemporains ». 

(2) Le sujet étudié en 1926, à la double lumière des 
documents pontificaux et de l'expérience, était « Les nou- 
velles exigences de l’apostolat missionnaire ». La réunion 


. fut consacrée en 1927 à la question complexe des relations 
internationales (exigences de la doctrine et données de 


l’expérience), Comme l'écrit M./le chanoine Efrænne] 
Rom, supérieur du petit séminaire de Reims, dans la 
Revue Apologétique (oct. 1927) : « Les grands devoirs de 
la justice et de la charité entre les nations ont été forte- 
ent rappelés du point de vue doctrinal ; quelques appli- 
cations pratiques ont été ébauchées, et elles ont révélé à 
quelles difficultés spéciales se heurte en co domaine Ja 
réalisation du programme chrétien. À chaque époque de 
l'histoire l'Eglisé a dû, au prix d'immenses efforts, 
remonter des courants d’une violence extrême ; le courant 
nationaliste, avec 6es outrances et ses susceptibilités, est 
à l'heure présente l’une des formes les plus aiguës du péché 
contre la charité, générateur des pires injustices ; Dieu 
veuille que peu à peu la lumière et la chaleur de l'Evan- 
gile percent les nuages accumulés sur ce point par les 
passions humaines | » - 

L'organisation de la Retraite ne comporte ni résolutions 
ni vœux ; son objet n'est pas de codifier des formules, 
moins encore de préciser des doctrines, mais, dans l'atmo- 
sphère cordiale de personnes animées des mêmes préoccu- 
pations apostoliques, dans le cadre profondément surna- 
turel d’un ancien monastère, d'approfondir des problèmes 
psychologiques «et pratiques, de confronter des expériences 
et des réflexions, et de nuancer en conséquence les pensées 
comme les sentiments: « Les peuples et les individus 
gagnent-ils à se connaître ? Le contact réciproque favorise- 
t-il les froissements où la sympathie P » M. l'abbé Bruno 
ve SoLAGEs, rédacteur en chef de la Revue Apologétique, 


Demander à un étranger d'exposer franchement : 
et sans arrière-pensée devant des Français « ce que | 
les catholiques étrangers attendent des catholiques | 
français et ce qu’ils leur reprochent » pouvait sem- \ 
bler périlleux. M. Vaussard s’est adressé à M. l'abbé | 
Jacours LecLeRco, directeur de lu Cité chrétienne, | 
à Bruxelles. Le conférencier s'est acquitté de sa | 
täche avec loyauté et avec finesse; son travail, assu- à 
rément suggeslif, a provoqué maintes remarques 
intéressantes. es: 

Nous publions in extenso le texte de sa confé- 
rence. $ 


Portée exacte des réflexions qui vont suivre. 
Seule une poignée de catholiques, une élite, . 
a les yeux fixés sur les catholiques de France. 


. Pour marquer la portée du discours que vous allez 


entendre, je commencerai par vous raconter deux 


histoires que je tiens de bonne source. Ep 
La première m'a été rapportée par un Belge qui, - 
à l’occasion de je ne sais quel congrès international, 
avait été en Amérique avec des Français importants, 
représentants autorisés des catholiques français. 
« Ils n'avaient pas tardé, me dit mon inter- 
locuteur, à se rendre insupportables aux Améri- 
cains, parce qu’à tous ceux qu’ils rencontraient ils! 
posaient la même question, toujours la même : Que j 
pense-t-on ici de la France P » sat. 
Or, continuait mon compatriote, La plupart. 
des Américains ne pensent rien du tout de la France. 
IL n’est qu’un seul pays au monde dont la plupart 
des Américains pensent quelque chose, et c’est l'Amé- 
rique elle-même, dont ils estiment que c’est the 
best home in the world, le pays le plus beau, le plus. 
heureux, le plus civilisé de tous. Il y a évidemment 
un certain nombre d'Américains qui ont sur la 
France quelques opinions fragmentaires. Ils pensent . 
que Paris est la ville du monde où l'on s'amuse le : 
mieux, et cette idée éveille en eux, selon le degré. 
de leur moralité, des sentiments divers. Ou bien ils 
pensent que les palaces de la Côte d'Azur sont con- 
fortables, que les routes françaises sont bonnes ou ! 
mauvaises, s’ils les ont parcourues en auto, que 
sais-je ? Mais rien qui permette de répondre à cette | 
question générale : Que pense-t-on ici de la France ? 
Dans ce sens il est encore juste de dire qu’ils n’en: 
pensent rien, rien qui soit sur la France appréciation ! 
globale. | Fe 
Ainsi ma conférence risquerait de retomber dans . 
le néant avant d'en être sortie si les organisateurs : 


F 
( 


répond lui-même à son interrogation dans un compte 
rendu de la 2 Retraite intellectuelle (Vie catholique, 
13. 8. 27) : « Cette question, discutée à l’une des séances, 
n'obtint pas une réponse unanime, Je ne doute point qu'il 
n’en eût été autrement si l’on en avait jugé d'après l’expé-! 
rience même de la Retraite. L'échange des idées a. 
rapproché les âmes, l'union des âmes à favorisé la com-. 
préhension réciproque. Chacun en a emporté un souvenir 
fraternel. » je À 


s à k l 
= MT 1 q A E, A SE : 
de Semaine d'études, experts en nuances de 
| pense, n'en avaient précisé le titre ‘en l'inlitulant 
D ne 
: cat} e qu'ils leur reprochent ». 
Ce sont des précisions. Cependant, commençons 
jpar le reconnaître, les catholiques étrangers n'at- 
| tendent rien de très spécial des catholiques français. 
] L’immense masse des catholiques étrangers, comme 
sans dôute l'immense masse des catholiques fran. 
(gais, n’attendent rien de personne, sinon peut-être 
«de leur curé, quand ils ont besoin de sacrements, et 
€ de leur patron, dont ils attendent qu'il les paye 
lie mieux possible. Ajoutons-y leur famille, dont ils 
:aticndent quelques services, et l'agent de police du 
‘quartier quand un voisin malintentionné vient dé- 
1æoser des ordures devant leur porte. Mais de catho- 
ques étrangers, français ou autres, non vraiment, 
% plupart des catholiques de n'importe où n'en 
: attendent rien du tout. 
= I n’y à donc qu'un très petit nombre de catho- 
Iliques étrangers qui attendent quelque chose des 
«catholiques français, quelques dirigeants de mouve- 
1ments catholiques, quelques universitaires, ou aumô- 
imiers de jeunesse, une poignée d'hommes. 

Ne nous payons pas de mots. Ce que les catholiques 
«étrangers attendent... On imagine trois cent millions 
(de catholiques répandus dans le monde et les yeux 
ltournés vers la France, C'est comme dans les 
‘congrès, lorsqu'on formule des vœux : « Cinquante 
i mille... » mettons : gymnastes. « Cinquante mille 
, gymnasles proclament le droit de l’homme à la cul- 
| ture physique. » En réalité, le vœu a été rédigé par 

les cinq membres du Comité, dont l’un somnolait et 
dont deux autres conversaient en a-parie ; les cin- 
:quante mille hommes ignorent tout du vœu qu’ils 
 proclament à la face du monde, et l’on a un mou- 
Yement de masse. 
. Je pourrais assurément vous dire : « Je parle ici 
‘au nom de deux cent millions de catholiques dispersés 
sur la face du globe, mais unanimes ‘dans l’amour ct 
dans les grandes espérances qu'ils placent dans lo 
France. » Et ma conférence en serait, à coup süûr, 
beaucoup plus émouvante, Mais puisque nous sommes 
réunis pour chercher la vérité et non pour éprouver 
de nobles émotions, c'est la vérité que je vous dois ; 
la vérité est discrèle et sobre. ” : 

_ JL cst vrai que la poignée de catholiques qui 
attendent quelque chose des catholiques français sont 
peut-être les seuls qui importent. 


Une opinion personnelle, fruit non d'un referendum 
$ mais faite d'expériences et d'échos. 
Je vous ai promis en commençant une seconde 


histoire. AE 

C'était à une des dernières Semaines des Ecrivains 
catholiques, à Paris. On avait organisé, un soir, une 
réunion en l'honneur des écrivains étrangers et on 


lés avait invités à prendre la parole pour dire. ce 


qu'on pense de la France dans leur pays. 

I y avait un Belge dans l’assemblée, — et c’est de 
lui que je tiens le fait. Il prit donc la parole pour 
dire ce qu’en Belgique on pense de la France. Il fut 
£couté avec un vif intérêt. Malheureusement pour 
lui, il y avait dans la salle un autre Belge, qu'il ne 
connaissait pas. À peine le premier Belge eut-il fini 
que le second demanda la parole pour expliquer que 
le premier avait abusé de la confiance de son audi- 
loire, que son discours n’exprimalt que ses idées per- 
snnelles, les idées généralement répandues en Bel- 
fique étant tout autres, et le second. Belge se mit 
5 son tour à exposer l’état de l'opinion belge, qui 


h’était plus du tout l'opinion du premier Belge. 


» 


Pr) 


Actuelles » 


Or, je viens 
Catholiques belges, mais des catholiques du monde 
entier, ex omnibus gentibus et populis | Jugez de la 
confiance que je mérite, 

Sachant: tout cela, pourquoi suis-je venu? Oh! 
tout d’abord pour répondre à une invitation très 
aimable, ensuite pour rencontrer des gens intéres- 
sants et sympathiques, enfin pour me livrer à 
quelques échanges de 
profiter. Ce sont de bonnes raisons, tout égoiïsles 
d’ailleurs. Pour moi, elles me suffisent, 

Mais cet ample préambule précise la portée de ce 
que j'ai à vous dire. Je ne vous apporte pas le pro- 
duit d’un referendum impossible qui ne donnerait 
qu'une bousculade d'idées incohérentes, dont bceau- 
coup  d’absurdes. Je vous soumets simplement 


quelques réflexions personnelles enrichies de quelques, 


expériences que j’ai pu faire et d’échos que j'ai pu 
entendre. Vous me demandez la matière d’un examen 
de conscience ; ce que j'ai à vous dire suffira, je 
Pespère._ ’ 


Qu’attendent des catholiques français 
_ les catholiques étrangers? 


La France catholique, en dépit du laïcisme officiel, 
exerce encore une influence prépondérante dans le monde. 


Et, pour exprimer d’un mot l'essentiel de cé que 


je vais vous exposer, je pourrais, reprenant un mot 


célèbre, vous dire: Qu'attendent des catholiques 


français les catholiques étrangers ? Ils en attendent 


tout. Que leur reprochent-ils ? Beaucoup de choses. ; 


Lorsqu'on suit un peu la presse internationale ou 
lorsqu'on voyage à l'étranger, on est surpris de voir 
la place que tient encore la France catholique dans - 
le monde, à } 

La placc qu'elle tient encore ? Eh oui, on s'atten. 
drait à la voir davantage aäéchue de  l’hégémonie 
qu’elle exerçait il y a cent ans. Songez-y : un demi- 
siècle de France officielle laïque et la formation de 
grandes nations catholiques qui n’existaient pas aupa- 
ravant : l’Italie, le Brésil ; et l’organisation puissante 
des catholiques allemands, américains, en blocs de . 


vingt millions de fidèles, Tous phénomènes nouveaux. 


La France politique n’occupe plus dans le monde la 
place qu'elle tenait au temps où il. n'y avait dans le 
monde que deux Puissances, la France et les Etats 
de la Maison d'Autriche, au temps où le monde se 
lirmitait à l’Europe occidentale, La France peut rester 
une grande Puissance ; elle n’est plus qu’une entre 
dix, et si le Pacifique devient un des carrefours 
principaux de la vie internationale, comment la 
France, dans son coin de- vieille Europe, peut-elle 
prétendre au premier rang P ñ 

Or, si on lit la presse espagnole, italienne, améri- 
caine catholique, on est surpris de voir que le monde 
catholique dépend intellèctuellement de la France 
dans une très large mésure, que le livre français 
représente une portion démesurée du livre catholique, 
que les mouvements d'idées français exercent une 
influence, ont une répercussion, dans les pays latins 
surtout, hors de toute proportion avec la place offi- 
cielle que la France tient dans le monde, Et je ne 
parle pas de la Belgique, où la proximité matérielle 
et la similitude de langue nous ont rendu tellement 
dépendants de la France, dans notre vie  intellec- 
tuelle, que. c'est à travers les livres français que par- 
fois nous connaissons notre propre pays. 

Voilà le fait. La France catholique exerce une 
influence prépondérante sur le monde catholique. 


ici en porte-parole non seulement des | 


vues dont je ne pourrai que 


711 


Le phénomène durera-t-il? Je n'en sais rien ; c’est 

. peu probable, le monde évoluant actuellement dans 
le sens de la multiplication des centres de culture. 

 , Dans tous les cas, actuellement, le fait est encore 
tel. 


= 


C'est de sa puissance matérielle dans le passé, 
de son rayonnement intellectuel, qu'elle tient ce privilège. 


Il n’est d’ailleurs pas inexplicable. De la Renais- 

* sance au xix° siècle, la France a été la première Puis- 
sance de l’Europe ; elle était le pays le plus riche, le 
plus cultivé, elle tenait la tête de la civilisation. 
Depuis la décadence de l'Espagne, elle était avec 
l'Autriche la seule grande Puissance catholique, et 


… . celle dépassait l’Autriche par l’éclat de sa richesse, de 


sa civilisation, de ses lettres. Au xvr et au 


…. Axvru siècles, la France intellectuelle règne sans con- 


teste sur lé monde ; la langue française devient le 
véhicule international de la pensée. Et l'Autriche 
‘ayant été progressivement abaissée pendant le 
xixe siècle jusqu’à son effacement complet, la France 
s'est trouvée de plus en plus {e grand pays catho- 


Se ‘lique, le grand foyer de culture catholique. 


La situation m'a commencé \à se modifier que 
depuis peu, L'Italie n’est unifiée que depuis un demi- 
siècle, et c'est seulement depuis quelques années 
que, ayant surmonté les difficutés du « premier éta- 
blissement », elle commence à se payer le luxe d’une 
liltérature d'idées et d’un mouvement scientifique 
capable de faire bonne figure dans les congrès inter- 


guère en état de se suffire au point de vue intellec- 
tucl. La Belgique, la Suisse sont de petits pays plus 
__ occupés d'entreprises industrielles et commerciales 
que de littérature, du moins pour en produire, car 
ils sont au premier rang des consommateurs de litté- 
rature française. 


Dans le domaine littéraire elle exerce une véritable suzeraineté 


: Les Français, eux, n’ont pas seulement une 
longue tradition littéraire et intellectuelle, Ils ont 


un objet universel d'attention. 

Un petit fait qui concerne la Belgique : c'était 
pendant l'été, un de ces petits articles fantaisistes, 
comme il est de mode d'en publier actuellement 
dans les journaux, L'auteur racontait que, voyageant 

en auto dans le Nord de la France, il traversait 
d'étape en étape des villages déserts où ne jouaient 
pas d'enfants, où des maisons abandonnées tom- 
baïent en ruines, ct que, son petit garçon assis à ses 
côtés l’interrogeant sur cette solitude et cet abandon, 
il se sentait le cœur serré, l'esprit embarrassé pour 
s’expliquer sans dévoiler le chancre hideux qui ronge 
les familles françaises. Tout d’un coup — ils étaient 
sur la voie du retour, l'auto roulait à pleine allure, 
= un enfant court sur la route, se jetant presque 
sous les roues de la voiture, Le vogayeur sursaute, 
freine, regarde autour de lui : il venait de passer le 
poteau frontière belge. Alors, dit-il, je m'arrêtai, je 
descendis de volture, élevai dans mes bras l'enfant 
blond de Wallonie, et j'embrassai en lui l'avenir de 
ma race. 

Voilà l’histoire ; elle est jolie, et agréable à lire 
pour un Belge. Voici maintenant la réalité, 

La réalité, c’est que la cénatalité sévit dans la 
partie wallonne de la Belgique davantage qu’en 
France, que le chancre qui ronge la famille française 
ronge davantage la famille wallonne, et que l'enfant 
qui jouait sur la route avait donc plus de chance 
d’être un enfant français qu'un enfant wallon, 


nationaux. L'Espagne, l’Amérique du Sud ne sont | 


mons se prêchaient déjà antérieurement par T. S. F., 


encore l'habitude de régner sur le monde, et d’être 


f “# 


Mais le. journaliste b 


auteur français en vogue... ‘ 2 Ù - 

Si je parlais devant un auditoire belge, je lui mon-, 
trerais ce que cette vassalité littéraire a d’humiliant, 
et de malheureux pour notre peuple. Parlant devant 
un audiloire français, je dois attirer son attention, 
sur la très lourde responsabilité qu’une telle situa-. 
tion crée aux Français, et aux catholiques français 
en- particulier. a LE 


Si à proprement parler on n'attend rien d'elle, : 
on reçoit d'elle passivement les idées, les excitants, les émotions. : 


Je vous disais en commençant que les étrangers, 
en général, ne pensent rien de la France, et que les. 
catholiques étrangers n’attendent rien des catholiques … 
français. Le fait que je viens de vous citer, et qui. 
n’est qu’un exemple très symptomatique d'une, 
situation générale, montre que si l’on n'attend rien 
de la France, on en reçoif cependant. On reçoit avec 
passivité les excitants, les émotions, les idées que 
répandent les livres et les périodiques français. On 
connaît de la France ce que l’imprimé français. 


| taconte. Quand le P. Lhande inaugure à Paris la pré- 


dication par T. S. F., le monde entier en est informé, … 
le monde entier recueille ses impressions par l’inter-. 
médiaire du journaliste parisien qui l'interviewe, 
tandis que personne ne sait que de très beaux ser-. 


pas loin d'ici, à Amsterdam. à 

Vous dirai-je mon impression à moi, Bruxellois, 
né à Bruxelles de père et mère bruxellois, élevé. 
à Bruxelles et ayant fait toute ma carrière à Bruxelles, 
lorsque je me promène dans les rues de Paris 
À tous les coins de rue, sur les plaques indicatrices, : 
des noms familiers m'’accueillent, noms de ruës, - 
de quartiers cent fois lus dans les journaux, dans 
les romans, dans les livres d’histoire, alors qu'à 
Bruxelles même, ma ville natale, capitale de mon. 
pays, le nom de la plupart des rues n'’éveille en 
moi nul souvenir... Ceci, d'ailleurs, nous est com- 
mun avec le Français de province. Mais il est plus. 
extraordinaire, s'agissant d'étrangers. F, 


Et c’est instinctivement, inconsciemment, ; 
que les catholiques se tournent vers la France 4 


quand ils cherchent à se former. _ 


Vous comprenez maintenant pourquoi je vous 
disais : Les catholiques attendent tout des catho-t 
liques français. Ils ne l’attendent pas consciemment, 
mais, dans le vague de leur vie sentimentale, c'est 
vers la France qu'ils se tournent instinctivement 
quand ils cherchent à se former. Je parle surtout ici 
des pays latins. RME + 
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Que reprochent aux catholiques français 
les catholiques étrangers? È 


Parce que la France est le point de mire des regards, 
ses erreurs seront davantage remarquées. 


Ceci explique que, parfois, on vous reproche des. 
choses que d’autres font aussi sans qu’on les leur 
reproche. C’est que l’on sait ce qui se passe à Paris, 
on ne Sait pas ce qui se passe à Bruxelles où à Rio 
de Janeiro. Le bruit de vos querelles, de vos scan- 


. 


renvoie les idées. 
Lourde responsabilité, un peu effrayante, me 
_#mble-t-il, pour ceux sur qui elle pèse. Mais — et 
æeci pourrait commencer la série des reproches — n’y 
t-il pas des Français qui trouvent plaisir au contraire 
à être le point de mire des regards, et qui, abusant 
de leur situation, se complaisent à faire retentir 
_l monde ou de querelles de ménage qu'il vaudrait 
mieux garder pour soi, ou de verbiages qui ne 
-rehaussent pas le prestige de la pensée française ?. 
Arrivoris aux reproches. | 
= Je vois que l'auditoire devient plus attentif ; il 
attend des révélations. Le témoignage d’un étranger, 
vous semble-t-il, doit rendre un son bien différent 
de ce que vous entendez ici. Mais je crains de vous 
décevoir, car il en est heureusement quelques-uns, 
parmi vous, qui se rendent compte de ce qui leur 
manque et qui relèvent fort bien les défauts natio- 
_naux, En somme, pous vous énumérer ce que les 
catholiques étrangers reprochent aux catholiques 
français, je pourrais me contenter de feuilleter avec 
vous la collection du Bulletin catholique internatio- 
nal.. Mais prenons de préférence une méthode plus 
synthétique, et groupons les principaux griefs que 
| UE croyons avoir sous trois chefs principaux. 
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* Premier reproche : les divisions entre catholiques. 


: Une moitié est toujours à Rome 
pour travailler à la condamnation de l'autre. 


ne d'omeurlindn peer 
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-Il ÿ a d’abord l’atmosphère de querelle où vivent 
es catholiques français, les bagarres incessantes, les 
dénonciations continuelles. A voir les choses à dis- 
tance, on a l'impression qu’une moitié des catho- 
liques français est constamment à Rome pour tra- 
vailler à la condamnation de l’autre. 


x 


Je n'ai pas à vous énumérer l'énorme proportion : 


des condamnations ecclésiastiques qui visent la France 
au xIx° et au xx° siècles. Dans les autres pays, on 
a bien de temps à autre une petite affaire, mais chez 
vous on dirait que les condamnations vont par série. 
Pourquoi ? | 

Je n’ai pas à l'expliquer; c’est votre rôle plutôt. 
Mon rôle est de constater et de vous dire la mau- 
vaïise, très mauvaise impression, que ces querelles 
produisent à l’étranger. Il y a là un péché de scan- 
dale, qui est un gros péché. 


Le dernier épisode : le « scandale Sanson ». 


Pour ne vous citer que le dernier épisode, il y 
avait, en Belgique, des catholiques qui aimaient 
i’éloquence du P. Sanson et d'autres qui ne 
Jl’aimaient pas. — tout comme chez vous ; — des 
satholiques qui estimaient son apostolat fécond, 
d’autres qui trouvaient que d’une prédication de 
cètte espèce les âmes ne retirent aucun, bien... Mais 
j'ose dire que presque tout Île. monde, aussi bien 
“ceux qui ne l’aimaient pas que ceux qui l’aimaient, 
“a été choqué de voir transposer cette question de 
“méthode d’'apostolat ou d'’éloquence sacrée sur le 
“errain doctrinal, et de voir transformée en question 
ee ce qui n'était que question de sympathie et 
de goût. Je ne sais si, à. Paris, il y à eu un « scan- 
_dale Sanson » ; à l'étranger certainement le scan- 
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dale a été dans les attaqués dont il était. l'objet. 
Mais s il prêchait des hérésies ? me direz-vous. . 
Pourquoi donc, vous répondrai-je, cela n’arrive-t-il | 
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que chez vous ? je 


Chez nous aussi on a parfois des orateurs hardis 


qui ne plaisent pas à tout le monde, cet qui lancent 


à ? e + r . , 
à l'occasion des formules risquées qu'il ne faudrait : 


pas serrer de trop près. On les critique, on les is 


discute, mais cela reste entre soi. 


Faut-il voir un symbole dans l’histoire du jan- 


sénisme ? Baius, le maître de Jansénius, était Belge 


et professeur à Louvain. Il fut condamné, se sou- 
mit de mauvaise grâce, mais se soumit tout de 
même, et le trouble, dans l'Eglise, ne fut pas grand. 
Jansénius, son disciple, était Belge aussi. Îl enseigna 
à Louvain, devint par la suite évêque d’Ypres, vécut 
et mourut en paix avec l'Eglise, écrivit l’Augustinus, 
qu’il n’osa pas publier, mourut en rétractant ses 


erreurs éventuelles, Après sa mort, l’Augustinus 


parut, et provoqua le mouvement janséniste, et les 
polémiques et les condamnations auxquelles il 


donna lieu... en France. 


Faut-il en conclure que l'étranger produit les 
hérésies et que vous les divulguez ? Il y aurait là 
matière à gloser agréablement, Mon but est dif- 
férent : je veux simplement attirer votre attention 
sur le retentissement que vos querelles ont au dehors, 
et sur les devoirs qui s'imposent à vous de ce chef. 


Deuxième reproche : leur inaptitude politique. 


Second reproche : l’inaptitude politique. 

. Situation malheureuse que vous regrettez plus que 
moi, assurément, et qui ne se résoudra pas par des 
discours. Situation qui s'explique par’ toute l’his- 
taire du siècle écoulé... Aspect nouveau de cette divi- 
sion entre catholiques qui se reproduit dans tous les 
domaines. 

Ici encore, je ne viens pas expliquer, je viens sim- 
plement vous dire l'effet que le phénomène produit 
vu à distance. Et pour le comprendre, vous devez 
vous rendre compte que votre situation est sans 
doute unique au monde. Ù 


En présence de l'anticléricalisme officiel, 
l'étranger ne peut croire que la France reste catholique. 


Les catholiques français s’indignent souvent de 
ce qu'à l'étranger on considère la France comme la 
mère-patrie de l’anticléricalisme et de l’immoralité, 
et ils se donnent beaucoup de mal, dans leur presse, 
dans les conférences qu’ils vont faire au dehors, 
pour expliquer que le Gouvernement ne représente 
pas plus la vraie France que la famille tarie par la 
propagande néo-malthusienne ne représente la vraie 
famille, française, où que l’ouvrier communiste ne 
représente le vrai peuple français ; que la vraie 
France reste la France catholique, la France de saint 
Louis et de Jeanne d'Arc ; et ils s’irritent quand 
leurs propos rencontrent à l'étranger un scepticisme 
‘qui ne parvient pas à se dissimuler. 

Mais ce dont vous devez vous rendre compte, 
lorsque vous parlez à des étrangers, c'est. que la 


France est sans doute Ie seul pays du monde civi- 


lisé où le Gouvernement ait pu, pendant plus d’un 


demi-siècle, gouverner de façon continue contre les . 


vœux, je ne dis pas même de la masse, mais d'une 


.masse importante du: peuple. Quand on connait 


l'histoire de France, on se rend compte qu’en effct, 
au début, le parti anticlérical ne représentait pas la 
masse du peuple français ; on saisit Iles circon- 
stances de fait qui ont empêché le peuple catholique 


de s'opposer efficacement à ce Gouvernement mino- 
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ritaire.. Mais comprenez que dans aucun pays une 
situation aussi invraisemblable ne se produit, et que, 
dès lors, quand vous dites à des étrangers des choses 
qui vous semblent naturelles parce que vous les 
vivez, eux, ils les trouvent invraisemblables. 

En Allemagne, Bismarck a voulu persécuter 
l'Eglise : les catholiques se sont défendus et l'ont 
emporté. En Belgique, où la situation ressemblait 
à celle de la France, les catholiques organisés ont 
soutenu victorieusement le combat ; en Angleterre, 
aux Etats-Unis, les catholiques sont des minorités 
assez faibles : il semble cependant impossible qu’on 
les persécute ; au Mexique, nous. assistons en ce 
moment à une persécution atroce, mais on ne conçoit 
pas que cette situation dure : ou bien la persécution 
continuera et le Mexique cessera d’être catholique. 
ou bien les catholiques l’emporteront et le Gou- 
vernement cédera, Le paradoxe de la France, c’est 


l 


que les catholiques prétendent toujours que la France 


reste catholique, bien que la France officielle soit 
anticléricale depuis si longtemps et qu'il n’y ait pas 


de dénouement à cette crise..., les catholiques, d’une 


part, élant incapables jusqu'ici de s'organiser pour 
imposer au Gouvernement le respect de leurs droits 
el, d'autre part, restant assez nombreux, assez forts, 
assez agissants, pour se prétendre la vraie France, 
et exercer dans le monde une influence incontestable, 
Quoi qu'il en soit, il ne faut pas vous étonner 
si les étrangers ne vous croient pas quand vous 
prétendez être la vraie Fance. Les étrangers jugent 
des choses d’après ce qu'ils connaissent : c'est ce 
que vous faites aussi, et comment faire autrement ? 
Ce qu’ils connaissent, c’est leur pays, et quand vous 
dites que la situation française est une situation qui 
serait impossible dans leur propre pays, ils ont 
peine à vous croire. 


C'est pure politesse 
quand à ses hôtes français il affirme le contraire. 


Mais s’il arrive à l’un ou l’autre d’entre vous 
d'aller à l’étranger avec un rôle plus ou moins offi- 
ciel, comme conférenrier ou prédicateur, surtout ne 
croyez pas ce que l’on dira de la France en vous 
présentant au public, ou ce que l’on vous dira dans 
les toasts. On est partout assez hospitalier pour 
essayer de recevoir aimablement les hôtes, et ce 


genre d’éloquence n’a d'autre but que de vous faire 


plaisir ; on y développe donc ce qu'on croit de 
nature à vous plaire ; cela relève des vertus de cha- 
rilé, d’urbanité, de bonne conversation, mais n'a 
guère de rapport avec la vérité. *4 

De même que nous, pour connaître la France, 
nous ne devons pas lire les livres qui viennent de 
Paris, ni fréquenter les milieux littéraires parisiens, 


: mais plutôt nous approcher de cette bourgeoisie intel- 


lectuelle, avocats, médecins, clergé, hommes d'’af- 
faires, bourgcoisie, qui réfléchit, qui travaille et qui 
retrempe constamment son jugement dans le contact 
de la réalité ; de même, quand vous allez à l'étranger, 
ce ne sont pas les milieux qui S’ouvrent à vous 
en quelque sorte d'emblée, comme le « lieu naturel » 
du Français hors de France, qui vous renseigneront 
sur l'esprit véritable de cette nation ni sur ses sen- 


timents vrais à l'égard de: votre patrie... 


Les catholiques français ont un moyen d'imposer créance : 


c'est d'agir. 


Donc, en général, on ne vous croit pas quand 
vous soutenez que la France reste malgré tout la 
Francé catholique d’autrefois. Le seul moyen d’im- 


poser créance serait de montrer en France que les 
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‘catholiques sont capables d’une volonté collecti: 


Ye. 
agissante, — agissante sur le Gouvernement, et non | 
seulement sur le Saint-Siège pour faire condamner. 
leurs frères dans la foi... Mais c’est beaucoup 
demander à ce petit auditoire de transformer toute 
l’organisation et tout l’esprit des catholiques fran- 
çais |! ÿ rt È 

Seulement, tant que la situation reste ce qu'elle 
est, faites un grand acte d’humilité et n’abusez pas 


devant les étrangers des mouvements d'éloquence 


sur la France catholique, Fille aînée de l'Eglise. Ces. 
formules, qui ne correspondent pas à une réalité 

perceptible pour eux, vous donnent l'apparence. 
d’être grisés de formules sublimes pour vous dissi-. 
muler à vous-même une réalité lamentable. AE 


Le grand reproche : le nationalisme des catholiques. 


Leur propagande religieuse s'inspire souvent plus 
du souci de servir la France. que de servir Dieu. 
Enfin, le grand reproche. Vous le pressentez, vous. 
l’attendez, vous le formulez vous-même: c'est le. 
nationalisme. % 
Sans doute est-ce bien le principal reproche que 
l’on vous: adresse à l’étranger, ce qui doit le plus 
choquer, blesser un catholique étranger. Et ce re- 
proche, je crois qu’on pourrait le formuler assez 
exactement en disant que les catholiques français, 
dans leur propagande religieuse, n’ont pas le seul. 
souci de servir la vérité divine, maïs aussi de servir 
la France, et parfois de servir la France avant de. 
serfir Dieu. k | Es 
Quelle impression voulez-vous que fassent sur un. 
étranger ces articles que nous avons lus si souvent 
dans les revues catholiques françaises, et où l’on 
explique que le grand mérite des missions françaises | 
est de propager dans le monde la culture française, 
de travailler à grandir le prestige de la France, ces 
articles où l’on explique que, dans les colonies fran- 
çaises, les missionnaires sont les agents les plus sûrs. 
de la pénétration française ? re 


Des faits significatifs. 


Le cardinal Lavigerie avait organisé un congrès 
antiesclavagiste international, La campagne antiescla- 
vagiste, c'élait l'œuvre de sa vie, c'était une des 
grandes œuvres humanitaires du siècle, et. il était. 
l’âme de l’entreprise. Tout d’un coup, il déclare, 
sans donner de motifs, que le congrès n'aura pas 
lieu. Et le biographe suppose qu'il l’a ainsi ajourné 
sine die parce qu'il. avait appris que la France n'y. 
serait pas dignement représentée.” | 

Voilà donc une entreprise qui intéresse l’huma- 
nité, où la question du prestige de telle ow telle 
nation n’a rien à faire, qui est enrayée par son 
promoteur lui-même par susceptibilité patriotique. 
Et le biographe, catholique fervent, trouve cela très 
bien, il en loue le cardinal, Moi, qui ne suis pas 
l'rançais, je suis d’un avis tout différent. E 

Je lisais récemment une vie populaire du cardinal 
Mercier, publiée à Paris, L'auteur, éxposant l’œuvre 
philosophique du cardinal, prénd soin de signaler 
qu’il y avait actuellement en France des thomistes 
aussi remarquables que Mercier ; et lorsqu’ensuite 
il parle de son action pendant la guerre, il ajoute 
à nouveau, soigneusement, qu'il y a eu en France 
des évêques dont le rôle a été aussi remarquable que 
le sien. Cela n’a absolument rien à faire dans le 
récit, sinon d’exalter la fierté des Français, mais 


sentez-vous ce que celte préoccupation continuelle, 


Fe 


mps et à contre-temps, a de choquant pour un 
étranger ? a: SR DE 

- Pourquoi encore, dans presque tous les sermons 
que nous entendons de Paris par T. S..F., doit-il 
y avoir une tirade-en l'honneur de la France ? Est-ce 
jpour cela que Notre-Seigneur a institué son sacer: 
«doce ? A ERA 


(On lie le progrès de la foi à celui de la France : 
- le patriotisme devient une sorte de monomanie. 


Il peut arriver évidemment qu’un sujet nous amène 
ititurellement à parler de la patrie, à rappeler les 
«devoirs des chrétiens envers la patrie, mais n’y 
: at-il pas ici une espèce d'idée fixe ? Le patriotisme, 
| Pour une grande partie des catholiques français, ne 
‘smble plus une’ vertu parmi les autres, une vertu 
(Gui doit prendre sa place dans l’ensemble, il semble 
‘devenu une sorte de monomanie, quelque chose qui 
linange et qui s’assujettit le reste. Les médecins ont 
‘des termes pour désigner ces phénomènes psycholo- 
,giques. 

_ Oh ! croyez-le bien, je ne suis pas inapte à les 
comprendre ! Nous ne devons pas aller loin, nous 
autres Belges, pour trouver une situation analogue. 

En Belgique, chez beaucoup de Flamands, on est 

parvenu à créer un élat d'âme qui fait converger 
toutes choses vers la question linguistique, Dans 
un collège, la première condition que devra remplir 

un élève pour être choisi par ses compagnons comme 
préfet de congrégation où comme chef de l’équipe 
de football, ce sera d’être flamand. Un journal fla- 
mand, un livre flamand, une revue flamande, sou- 
lèveront l'enthousiasme d’emblée et irrésistiblement, 
parce que flamands ; la prospérité du pays, son 
développement intellectuel, moral, religieux, tout 
dépend du progrès de la culture flamande. J’ai gonnu 
un jeune Flamand, excellent chrétien, qui se refu- 

Suit à lire les prières de la messe en latin parce 
que son âme flamande ne pouvait communiquer avec 
Dieu en une autre langue que la sienne. 

Lorsqu'une mentalité est ainsi faite, il se crée des 
 évidences. Je suis convaincu que la plupart des 
catholiques français ne songent même pas qu’une 
seule personne au monde se puisse choquer de voir 
lier le progfès de la foi au progrès de la France. 

Albert Sorel, dans L’Europe et la Révolution fran- 

çaise, analyse bien le même état d’âme au temps 

de la Révolution. Les Français de ce temps, pleins 
d'enthousiasme pour la liberté, entreprennent de 
libérer les peuples et trouvent tout naturel, lorsqu'ils 
les libèrent, de les annexer à la France. Eh oui ! 
la France n'est-elle pas la grande nation libre ? 

N'est-ce pas la liberté par excellence d'être unis, 
- après que les tyrans sont renversés, à la grande 

nation libre ? « Comment ! N'étes-vous pas heu-' 
reux d’être Français ? », auraient-ils bien dit naïve- 
ment à tous les Allemands, Belges, Hollandais, 

Suisses, Italiens, qu'ils annexaient. 


L'orgueil étranger se révolte 
“devant ce manque de désintéressement. 


Cette préoccupation constante de la France, ce. 
manque de désintéressement, en somme, dans leur 
action religieuse au dehors, soulève la défiance de 
l'étranger. Ceci est yrai surtout, sans doute, des 
nations latines, celles sur lesquelles s'exerce davan- 
‘age l’action catholique de la France. On a peur, . 
-n subissant l'influence catholique française, de se: 
xoir imposer une sorte de vassalité à l'égard de Ja 
‘Krance. Et on n’en veut pas. Le développement du 
“sentiment nationaliste dans tous les. pays rend les ; 
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peuples plus susceptibles qu'ils ne l’étaient aupas. 


ravant. Et c’est précisément au moment où ces 
susceplibilités deviennent ombrageuses que les 
catholiques français, eux aussi gagnés par ce natio-. 
nalisme fiévreux, accentuent la liaison entre Ja pTro- 
pagande religieuse et la propagande nationale. | 

IT faut bien se rendre compte que, si l'orgueil 
Irançais n'est pas mince, l’argueil italien ne lui eède 
en rien et que les Italiens, encore plus que vous 
— eux qui se serrent autour de Rome, Mère de la 
civilisation ! — se croient le premier peuple du 


monde, L’orgueil espagnol existe aussi, et si vous 


y ajoutez le mouvement  pan-espagnol entre 
l'Espagne et l'Amérique du Sud et le mouvement 
pan-américain, vous vous rendrez facilement compte 
que tous ces gens-là n’ont aucune envie de passer. 
pour des sous-produits de la France. 5: 
Plusieurs fois déjà, des Belges revenant de con- 
grès catholiques internationaux m'ont raconté qu'ils 
avaient été étonnés de l’attention et de la sympathie 
qu'ils avaient rencontrées, « On nous fait fête, 
disaient-ils, parce que parlant français et formés à 
la culture française ; nous ne sommes pourtant pas. 
Français, Des Français on a peur ; on a peur d’une 
mainmise, d’uné domination. De nous, on sait bien 
qu’on n’a rien à craindre, nous sommes trop petits, 
nous n'éveillons pas les susceptibilités, nous ne 
mettons pas en défiance les amours-propres natio- 
naux. En somme, on préfère recevoir la culture fran- 
çaise par notre intermédiaire, parce qu’elle se pré- 
sente sans accompagnement de réclame pour la 
France. » ‘ 
. C’est assez avantageux pour nous |! Mais vous voyes 
que nous ne connaissons pas l’exclusivisme, puisque 
je vous invite à nous dépouiller de nos avantages. 


Les catholiques recevront-ils ici des leçons des impies ? 
Tls ont la vraie doctrine, qu'ils la mettent en pratique. 


Il est en somme assez afftigeant de trouver plus de 
désintéressement national, dans des milieux irréli- 
gieux que dans les milieux catholiques. Il est vrai 
que dans ces milieux irréligieux règne souvent un 
internationalisme qui court à l’extrème opposé et 
fait litièré des revendications les plus légitimes du 
patriotisme le plus sain. Mais tout de même — je 
fais écho ici à la plainte de beaucoup d’autres, à 
plusieurs voix des plus autorisées parties de France 
même, — tout de même, les caiholiques, qui pos= 
sèdent une doctrine unissant le juste souci de l’atta- 
chement aux groupes particuliers — famille, patrie, 
_— au souci de la ‘charité universelle, s'étendant à 
tout ce qui a nom d'homme, les catholiques ne pour+ 
raient-ils donner la note juste, une note un peu 
plus juste tout au moins, et ne pas compromettre 


‘les conquêtes du Christ par la constante préoccupa- 


tion de les lier à une nation terrestre ? 


Des vœux. 


Que chaque catholique répandede plus en plus l'esprit catholique, 
travaille à l’unique gloire de Dieu. 


Attendez-vous de moi que je formule des vœux 
après ce chapelet de propos déplaisants, subis par 
vous avec une patience que j'ose à peine espérer des 
lecteurs ultérieurs, s’il en est jamais P 

Evidemment, le vœu que formulent à chaque jour 
de l’année et à chaque heure du jour tous les bons 
catholiques est de voir se répandre. davantage 
l'esprit catholique et le souci de l'unique gloire 
divine. La résolution qu'ils doivent sans cesse 
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reprendre est d’y travailler selon | leurs moyens, et 
de répandre, chacun dans sa sphère d'action propre, 
l'esprit d'amour du Christ, qui ne tient compte ni 
des nations ni des classes sociales. Mais sans doute 
youdriez-vous quelque chose de plus particulier. 


Une caste fermée prétend représenter la France; 
que les catholiques simples, modestes, se montrent davantage. 
J'aurais assz envie d’abord de vous prêcher 
l'insurrection de la province contre Paris, non pas 
même de la province contre Paris, aussi de Paris lui- 


même contre ce qui se prétend Paris. et la France. 


Je m'explique, Quand je voyage en France, je 
rencontre partout, je vous le disais précédemment, 
des catholiques sérieux, absorbés par des professions 
de toutes sortes, et fort bien dégagés au moins du 
premier et du troisième défaut que j'ai analysés. Ils 


 regrettent autant que nous les querelles tapageuses, 


indécentés, auxquelles se livrent, sur le devant de 


Se ‘la scène, ceux qui font tant de tort à votre réputation, 


et ils sourient quand, par politesse, nous reprenons 
l’un ou l’autre des couplets si souvent entendus sur 
la France immortelle, la France de saint Louis et de 
Jeanne d’Arc, la. Fille aînée de l'Eglise, gesta Dei 
per Francos. | 
_. Eh bien ! ces Français-là, ils devraient se montrer 
un peu plus. Le Français de province, et le Fran- 
çais de Paris qui ne fait pas parler de lui, qu'ils 
, fassent donc parler d'eux et qu'ils parlent! Ces 
Français-là devraient voyager davantage, montrer 
. à l'étranger ce que sont les Français « comme tout 
le monde ». J'ai assisté récemment, à Bruxelles, à 
une retraite sacerdotale à laquelle participaient une 
cinquantaine de prêtres français, des prêtres ordi- 
maires, vicaires, curés, professeurs, el je me saurais 
vous dire combien ces prêtres simples, modestes, 
pieux, travailleurs, ont changé l'opinion que beau- 
coup de leurs confrères belges se faisaient des Fran- 
‘ çais. 
Vous avez en France, plus que dans n'importe 
quel pays, je crois, une caste fermée qui occupe 
toutes les avenues de la grande publicité, et qui se 
donne comme représentant l'esprit français, qui le 
croit d’ailleurs et qui le fait croire. Vous devriez 
raser cette citadelle, et, à la place du\décor convenu 
qu’elle présente aux yeux, ouvrir de larges avenues 
d’où la pérspective s’étende librement sur tout le 
paysage français. 
= Je ne crois pas que, dans aucun pays, un pareil 
phénomène d’engorgement existe. Dans votre presse, 
d'ailleurs, on le signale parfois : le mal de l’hyper- 
trophie parisienne. Paris mangeant la France, En 
Allemagne, en Italie, aux Etats-Unis, les grandes 
maisons d’édition sont répandues dans les différentes 
grandes villes. (Cologne, Munich se prétendent 
centres « culturels » plus importants que Berlin, et 
Milan’ ou Florence ne se laissent pas anéantir par 
Rome. 
Mon discours n'y changera rien... Mais si ! il 
Y aura ce changement qu'il a été prononcé, et qu'au- 
paravant il ne l'était pas. Et si, comme le disait Vol- 
taire, il reste toujours quelque chose des’mensonges, 
pourquoi ne resterait-il rien des vérités ? 


Les catholiques français sont lus à l'étranger ; 
qu'ils s'en souviennent lorsqu'ils écrivent. 


* Ensuite, les catholiques français, quand ils 
écrivent, ne pourraient ils songer davantage qu'ils 
sont lus à l'étranger ? Ils y songent, c'est vrai, ils 
sont parfois trop convaincus que le monde entier 
les regarde ; mais il y a ici quelque chose d’un peu 
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contradictoire. Vous parlez ile vos affaires comme si. 
vous étiez entre vous et vous criez à tue-tête pour. 
que tout le monde en soit informé | C’ést entendu 
ce que vous écrivez est lu à, l'étranger et très lu, 
vous le savez : tenez-en compte, alors | ITS 

Il n’y a qu'un seul article de l’imprimé français. 
dont les producteurs semblent avoir le souci de. 
l'étranger, c’est la littérature pornographique. N'est-ce 
pas un peu triste ? Si les pornographes sont capables 
de témoigner à notre égard une sollicitude parti- 
culière, pourquoi serait-ce impossible aux catho- 
liques ? ; x 


Une mentalité à former : la patrie vient après Dieu. 


Mais avant tout, c’est une mentalité à former. Le . 
principe chrétien est clair: lu patrie vient après . 
Dieu, et si l’amour trop absorbant de la patrie fait 
tort à l’œuvre de Dieu, eh bien ! tant pis pour. 
la patrie. Je le dis, croyez-le bien, de ma patrie 
comme de la vôtre. AN one D 
_ Je ne vous ai pas indiqué de remèdes bien pra: 
tiques, direz-vous maintenant. La critique est aisée... 
Les remèdes s’indiqueront au fur et à mesure que 
l'esprit changera. La charité est ingénieuse au moins. 
autant que le démon. Si nous désirons davantage 
la gloire de Dieu et un peu moins le triomphe de 
notre cause terrestre, nous trouverons ce que nous 
devons trouver pour que l’œuvre de Dieu s'opère 
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Lettre de M. Henry de Jouvenel à M. Briand, “ 


ministre des Affaires étrangères. 


Paris, le 24 juillet 1927. 


Monsieur LR PRÉSIDENT, 


L'heure approche où le Gouvernement va désigner 
les membres de la délégation française à la prochaine 
Assemblée de Genève. Je viens vous demander de ne. 
pas me compter, cetle année, parmi eux. 

Ma situation n’est pas tout à fait la même que 
celle de tels de mes collègues attachés à l'étude, qu'ils 
ne peuvent abandonner, de problèmes précis concr- 
nant le désarmement, l’organisation économique, le 
travail, l'hygiène, les anciens combattants, etc... J'ai. 
représenté, ces dernières années, le Gouvernement : 
français à la commission politique. 

Ma présence y exigeait et y exigerait encore un 
accord presque absolu de ma part avec la politique 
étrangère du Gouvernement et surtout avec sa poli- 
tique à l'égard de la Société des’ Nations. 

: Or, j'ai formulé cette année, dans d'assez nombreux 
articles, le double regret de ne pas voir la France. 
! soumettre à la Société des Nations les difficultés inter. 
; F % 


* 


mon sens, être 


ge 


qui ne 


peuvent 33 


Ni 


ne si 2 à résolues 
Par elle, et de la voir en revanche se prêter à 
politique d’ajournement qui accumule les diffi- 


su l'avenir. : x 


.Je ne Suis pas, mon cher ami, moins attaché que « 
Vous à la Société des Nations, et je crois l'avoir 
suffisamment montré. Mais c'est dans mon attache- 
ment même à cette institution que je cherche la 


mesure de l'effort qui peut lui être: demandé, si ( 
on veut la servir avec prudence, dans son intérêt / 
Comme dans celui de la paix. Oui, je crois qu'il y È 
a avantago à traiter en dehors de la Société des 
Nations toute difficulté internationale: qui peut être 
réglée normalement par la diplomatie avant .de con- 
_Telles sont les raisons qui dictent, cette année, | stituer un danger réel pour là paix, Ma pensée sur 
mon abstention des travaux de Genève. C’est avec | ce point n’a jamais varié, ‘et je ne vois rien: .dans 


cas où quelque délégué étranger émettrait devant 
rofond regret que jé vous en fais part, Mon: | l'expérience des faits récents qui puisse modifièr 


Assemblée des vues conformes aux miennes, je me 
’errais obligé de me mettre en contradiction soit 
vec le Gouyernement, soit avec moi-même, C’est une 
‘ikernative à laquelle-on a le devoir d'échapper dès 
u'on Ja prévoit. : 


eur le Président, car elles me privent d'une colla- | mon sentiment. RE 
Gration à l’œuvre de Genève qui faisait ma fierté. ÆEn vous disant tout cela, mon cher arhi, vous 

reuillez agréer, Monsieur le Président, les assu- | sentez bien que j'ai le plus grand souci de respecter 
aces de ma haute considération. la liberté de votre décision, si vivement que j'en 
ù doive déplorer le maintien. : 

Vous comprendrez aussi que je tienne à ne laisser 
place à aucun. malentendu permettant d'interpréter 
votre lettre comme une désapprobation à l'égard 
de vos collègues de la délégation française, avec qui 
vous vous êtes toujours montré, en toutes cir- - 
constances et sur toutes questions, en si parfait 
accord. ; | " 

Croyez, mon cher ami, à l’expression de mes senti- 
ments les plus cordiaux et, encore une fois, à mes 
vifs regrets de votre détermination, 


HENRY DE JOUVENEL. 
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Réponse de M. Aristide Briand à M. Henry de Jouvenel. 
Di. : Paris, le 27 juillet 1927. 
Mon CHER AMI, : | 


J'accueille avec un regret aussi profond que celui 
que vous voulez bien m'’exprimer votre décision de 
ae plus reprendre votre place parmi les membres 
de-la délégation française à Genève. 

En vous marquant personnellement tout le prix 
que j’attachais à votre collaboration, je ne puis vous 
cacher mon extrême surprise des raisons invoquées 
1 l'appui de votre décision. Vous avez, en effet, par- 
ticipé à tous les travaux de la délégation, vous vous 
être associé à toutes ses décisions, prises à l’unani- 
mité, vous avez approuvé toujours les vues dont 
elles s’inspiraient, et jamais, à ma connaissance, 
nous n'avons ew à enregistrer la moindre réserve 
de votre part qui pût laisser aucun doute sur votre 
parfait accord avec vos collègues, au sein même 
des réunions Jes plus intimes de la délégation... 

Si, depuis nos dernières réunions, cet accord a 
cessé d'exister, vous ne m'avez jamais fait part des 
divergences de vues qui avaient pu se faire jour dans 
votre penséc. J'ai bien lu des articles de presse où 
s’exprimait librement votre sentiment personnel sur 
des points de politique générale (qu’il eût été facile, 
d’ailleurs, d'examiner utilement entre nous dans une 
senversation amicale), mais, en réalité, je n’ai jamais : < ES ‘ À ë 
su de vous-même la portée que vous entendiez voir D'autre part, ils se TÉUDIEERE à Genève. La confé- 
attribuer à ces articles. rence navale à trois s’y est tenue aussi. La Société 

S'il faut entendre aujourd’hui que vous n'avez | des Nations n’a pas plus lieu de se réjouir de ce 
jamais approuvé la politique du Gouvernement à | genre d'hommage qu'un tribunal régulier de se voir 
l'égard de la Société. des Nations au cours de cette | dessaisi du droit de rendre la justice. 
jernière année, politique dont le résultat, selon vous, La raison d être de la Société des Nations est de 
erait de soustraire à la juridiction de la Société | faire triompher dans la vie internationale le prin- 
les Nations des difficultés internationales relevant cipe des majorités, qui domine aujourd’hui la vie | 
1e sa seule compétence et qui ne peuvent être, en intérieure des Etats civilisés, de substituer ainsi à \ 
lehors d'elle, qu’ajournées sans solution possible, l'intérêt du plus fort | intérêt du plus grand nombre 
j'xamine en toute conscience la portée de cette et de conférer aux règles jusqu ee du droit 
:ppréciation et j'en cherche en vain la justification. international la force de lois consenties par l’ensemble 
- Quels sont les « conflits graves », ne pouvant étre des peuples. ; cn « 
äsolus que par la Société des Nations et ayant été Le pacte a consacré cette éga ité des nations que 
œumis à celle-ci par un Etat intéressé, qui auraient | la France et ses alliés ont proclamée pendant quatre 
té soustraits à cette juridiction par l’action politique années de guerre comme le but de leurs sacrifices et 
je la France, au préjudice de la paix? Pour ma l'honneur de ieur victoire. : ; : | 
art, je n’en connais pas. . Le tt Si les grands Etats ont réclamé pour eux| la per- 
ul ditions, est-il jamais manence dans le Conseil de Genève, ce n’était pas 

pour substituer leur volonté à celle de cinquante 


ARISTIDE Brranr. 


Explications de M. Henry de Jouvenel 
donnant les raisons de sa décision l”. 


La Société des Nations vient d’hériter : la Confé- 
rence des ambassadeurs et la conférence navale lui 
ont, le même jour, légué les difficultés qui restent 
à résoudre en matière de désarmement terrestre et 
maritime : toute une fortune. 

Désormais, c'est dans ses méthodes qu'il faut 
mettre notre espoir. 

Pourquoi faut-il que depuis Locarno les grandes 
nations aient précisément paru renoncer à ces mé- 
thodes pour revenir à la politique des quatre, comme 
à l’époque où se négociait le traité de Versailles ? 

A vrai dire, les « grands quatre » ne sont plus 
tout à fait les mêmes. L'Allemagne a, parmi eux, 
pris la place de l’Amérique absente, Ce n'est peut- 
être pas pour leur rendre la solidarité plus facile. ? 


- Et, en l'absence de telles con à 
sile, légitime ou opportun, de se substituer d’auto- 


‘15 à la volonté des parties intéressées pour saisir, 
# raison, la Société des Nations ? Pour ma part, 


2 ne le pense pas. & 
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peuples, mais pour. mettre leur force au service des 
décisions communes. EST k ; 1 

Quand la France abandonne cette conception, elle 
manque à la fois à son idéal, à ses traditions et à 
ses intérêts. Elle se condamne à perdre le premier 
rang en Europe. 4 , 

Elle n'a pas la puissance financière de la Grande- 
Bretagne, elle n'a pas davantage une puissance 
navale qui lui permette soit d'organiser le blocus 
d'une nation, soit même d'assurer en temps de 
guerre la liberté de ses communications avec ses 
colonies. Elle n’a pas la puissance industrielle de 
l'Allemagne, ni même la puissance de natalité de 
l'Italie. Rose 

Sa véritable puissance est d'apparaître au sein 
des grandes nations comme celle qui représente 
l'intérêt général de l’Europe. Elle est le ciment des 
pétites nations. Voilà son rôle historique. Il n’a pas 
changé depuis. Richelieu. Mais l’ancien régime ne 
disposait pas, pour s'opposer à l’hégémonie d’un Etat 
quelconque, du mode de représentation que la Société 
des Nations a créé, de cette Assemblée de Genève, où 
cinquante nations se réunissent et se reconnaissent, 
de cet instrument de, la majorité qui peut devenir 
en cas de péril un instrument de coalition et aug- 
rnenter à la fois le prestige politique et la force mili- 
taire du peuple qui a le mieux servi l'intérêt de tous. 

Quand la victoire nous a fait ce cadeau, comment 
ne comprendrions-nous pas la nécessité de mettre en 
œuvre les méthodes nouvelles, de convaincre tous 
les peuples qu'ils sont désormais justiciables de la 
Société des Nations et que leurs conflits doivent lui 
être soumis ? 

Si, pour complaire à tel ou tel, nous acceptons 
de soustraire à la Société des Nations les différends 


internationaux et habituons les Gouvernements à 


considérer qu'il leur est loisible d'échapper à son 
jugement, comment pourrions-nous faire appel au 
pacte quand sonnera, entre 1935 et 1940, l’heure 


cruciale prédite et attendue par M. Mussolini? En 


vain chercherions-nous alors à nous appuyer sur le 
levier que nous aurions nous-mêmes faussé. 

Qu’'a fait, cependant, ces temps derniers, notre 
diplomatie ? Non seulement, au lendemain du jour 
où l'Allemagne est entrée dans la Société des Nations, 
nous avons laissé enregistrer sans protestation le 
traité germano-russe, qui constitue de toute évidence 
un contrat d'assuranca contre l'obligation de l’una- 
nimilé imposée au Conseil de la Société des Nations ; 
non seulement, aw lendemain du jour où nous 
venions d'élire au Conseil le représentant de la Chine, 
nous avons trouvé bon que chaque nation euro- 
péenne menât en Extrême-Orient une politique 
séparée ; mais lorsque a éclaté la discussion entre 
l’Italie et la Yougoslavie, nous n’avons su que con- 
seiller aux deux pays des conversations particulières, 
comme si ces conversations ne duraient pas depuis 
1915 et n’avaient pas déjà produit quatre accords 
inutiles, quatre fois démentis. Le dissentiment albano- 
yougoslave n’a élé à son tour qu'une occasion de 
ressusciter le concert européen, vieux système dont 
nous avons cependant assez éprouvé la valeur, puisque 
la guerre de 1914 en est sortie. 

La volonté dela paix ne suffit pas. La majorité 
des peuples a toujours voulu la paix. Mais jusqu'ici 
la méthode a manqué, Si l’on croit à celle de la 
Société des Nations, il faut la faire entrer dans la 
pratique. Ce n’est ps la peine d'en proclamer le 
bienfait, tous les ans, pendant un mois, pour revenir, 
pendant les onze autres mois de l’année 
qui ont fait faillite. 

Voilà pourquoi je n'irai pas à Genève en septembre, 

CI 
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Déclaration de M. Aristide Briand 
aux représentants de la presse 


à propos de la décision de M. Henry de Jouvenel 


LES 


Je. regrette très vivement la détermination de 
M. de Jouvenel, et jusqu’au dernier moment j'ai 
espéré qu'i: reviendrait sur sa décision. PEER 

J'avoue ne-pas compréndre les motifs de cette 
démission. Dans ma réponse à la. lettre que m'a 
adressée M. de Jouvenel, j'ai indiqué déjà quelques: 
unes des raisons de mon étonnement. Il en est 
d’autres qui contribuent à me rendre inexplicable 
le départ de mon collègue de la délégation française 
à la Société des Nations : la justification qu'il invoque! 
aujourd’hui ne $emble pas s'être toujours imposée! 
à son esprit, Lorsqu'en 1923; pour des raisons d’ail- 
leurs parfaitement légitimes, la Société des Nations 
a cru devoir se dessaisir entre les mains de 
Conférence des ambassadeurs d’un problème d'une 
gravité indéniable, M. de Jouvenel, qui faisait alors 
partie de la délégation française, présidée par 
M. Léon Bourgeois, a compris que celte décision: 
était prise dans l’intérêt même de la Société et pas 
un moment il n'a songé à cesser sa collaboration 
à la délégation, ce dont je le félicite. CA $ 

Depuis 1928, la Société des Nations ne s’est jamais 
dessaisie d’aucun des litiges soumis à sa juridiction. 
Elle à réglé la grave et délicate affaire de Mossoul. 
Elle a réglé dans les #48 heures le conflit gréco- 
bulgare, et M. de Jouvenel n'’ignore pas dans quelles 
conditions j'ai moi-même, en temps utile, convoqué 
à Paris le Conseil, dont j'éuis alors président. HI 
y a même un cas, M. de Jouvenel ne l’ignore pas 
non plus, où, devançant le cours des événements, el 
en dépit des données très spéciales du problème, celui 
d’un conflit menaçant entre la Grande-Bretagne ct 
les autorités sudistes chinoises à propos du statut dé 
la concession anglaise de Hankéou, je n'ai pas hésité, 
au nom du Gouvernement français, à proposer le 
recours à la Société des Nations en cas d’impuissance 
de l’action diplomatique engagée. S. : 

Enfin, il serait injuste de faire litière de tout ce 
qu’au point de vue humanitaire et social Ja Société 
des Nations a déjà accompli dans la poursuite de son 
œuvre internationale, On lui doit, notamment, le 
redressement financier de l'Autriche. On lui doit-le 
règlement du douloureux problèmes, comme celui de 
l'assistance aux réfugiés grecs et bulgares, arrachés, 
grâce à elle, à la pire des misères, au désespoir où 
à la mort. et réinstallés dans la vie par centaines 
de mille, hommes, femmes, vicillards et enfants. 

Les services que la Société des Nations a rendus 
et doit rendre à l’humanité, quel Gouvernement plus 
que celui de la France, dans son attachement profond 
à une politique de solidarité internationale et de paix, 
a toujours été prêt à en témoigner ? Faut-il rappé: 
ler le rôle constant de la France, au service de la 
Société des Nations, dans la défense du droit des 
petites nations? N’avons-nous pas, tout récemment 
encore, et aussi pénible qu'il fût d’avoir à opposer 
une fin de non-recevoir aux propositions du président 
Coolidge, refusé de participer à une Conférence de 
désarmement naval limitée à la représentation des 
grandes Puissances ? C'était bien affirmer publique: 
ment noirs souci de ne pas dessaisir la Société des 
Nations d’un problème dont elle était régulièrement 
saisie, et manifester par là même notre solidarité 
envers les petites nations, qui ont été officiellement 


(1) Matin, 10. 8. 27. 
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désarmement. SE 
Pour moi, je crois que mon action politique en à 
iffisamment témoigné, je suis d'autant plus attaché 
: au développement de la Société des Nations que je 
: lui ai demandé le cadre et le support des principales 
‘ conceptions diplomatiques dont notre politique euro- 
| | ape a enregistré, depuis deux ans, l'application. 
Vous connaissez, pour me l'avoir souvent entendu 
‘exprimer, mon intime conviction : je ne vois pas 
‘d'autre barrière que la Société des Nations contre les 
‘dangers d’une nouvelle guerre. Et cette pensée suffit 
| &éutement à justifier pour moi tous les efforts qui 
doivent être faits pour sauvegarder et affermir l’au- 
| torité d'une telle institution en la défendant d’abord 
contre toutes critiques. 

_ Certes, son œuvre est encore loin d’être parfaite, 
ceertes, son rôle a besoin d’être sans cesse élargi, et 
-je partage bien sur ce point l’avis de M. de Jouvenel, 


mais il n’est pas meilleure possibilité de la servir 


que de rester dans la représentation des Gouverne- 
ments associés à la poursuite de son œuvre. Je vous 
le répète, je regrette très sincèrement et très vive- 
ment le départ de-M. de Jouvenel. 


A - ne Re 
Lettre de Lord Cecil of Chelwood à M. Baldwin 
à i Londres, lé 25 août 1927. 


; Mon cHER PREMIER MINISTRE, 


IN 


Je vous ai écrit le 9 août, aussitôt après mon retour 
-de Genève, pour vous annoncer que je jugeais 
impossible de conserver mes fonctions actuelles. J’ap- 
prends qu’en raison de votre voyage au Canada ma 
lettre vient seulement de vous parvenir. J'ai donc 
exposé à nouveau dans la note ci-jointe, que je me 
propose, avec votre permission, de publier immé- 
diatement, les motifs de ma démission, 

_ Très sincèrement à vous, 


à - CECI. 


[A celte lettre était jointe la note ci-dessous.] 


Je regrette de dire que je suis parvenu à la con- 
clusion qu’il est de mon devoir de me démettre 
de-mes fonctions. 

Laissez-moi d’abord vous assurer que cette déter- 
mipation n= tient à aucune difficulté d'ordre per- 
sonnel. Au contraire, je sens que je vous dois, ainsi 
qu’à tous mes collègues, beaucoup de gratitude pour 
votre bienveillance et votre considération. 

Encore moins ai-je un grief quelconque contre 
M. Bridgeman. Il vous aura dit déjà, j'espère, que 
durant tout notre séjour à Genève nous avons tra- 
vaillé dans le plus étroit accord. Sauf sur une où 
deux questions de procédure, je crois qu'il ne s’est 
produit entre nous aucune divergence d'opinion. 
ll n’y en a pas eu, en tout Cas, en ce qui concernait 
notre ligne de conduite à la conférence. Il est vrai 
qu'en matière technique j'ai dû m'en remettre dans 
ia plus large mesure aux avis que nous donnaient 
les experts navals, mais à cet égard encore, nous 
avons été très heureux d’avoir à notre disposition, 
comme principal conseiller, un officier aussi capable 
_et aussi large d'esprit que l'amiral Field. 

La difficulté, j'ai le regret de le dire, est beaucoup 
“lus grave, car je ne puis me dissimuler que sur 
là politique du désarmement, prise au $ens le plus 
“arge, la majorité du cabinet et moi ne sommes pas 
en réalité d'accord. 


ons Actuelles » 


f, FE SU 


Je crois qu’une réduction et une limitation géné- 
rale des armements sont indispensables à la paix 
du monde, et que de cette paix dépend non seule- 
ment l'existence de l’Empire britannique, mais celle 


de la civilisation européenne elle:même, 11 $’ensuit 


que je vois dans la limitation des armements la 
question de beaucoup la plus importante du moment. 
. De plus, je suis persuadé qu'aucune limitation 
importante des armements ne peut être obtenue 
autrement que par un accord international. 


Pour réaliser un semblable accord, le Gouverne- 
. ment devrait, selon moi, concentrer toutes ses éner-. 
gies. Je ne dis pas que l’accord doit être acquis à 


tout prix, mais je soutiens qu’il a 
que tout autre objectif politique. 


plus de valeur 


Certains faits qui se sont produits au cours de la. 


session tenue le printemps dernier par la commis- 


“Sion préparatoire de limitation et de réduction des 
À maintes 


armements, m'ont paru inquiétants, 
reprises, mes instructions m'ont obligé à défendre, 
devant la commission, des propositions qu'il était 
difficile de concilier avec un désir sincère du succès 
de ses traveux. La plupart du temps, ces instructions 


se rapportaient à des points secondaires, mais l’im- 


pression générale sur les membres de la commission 


était très fâcheuse ; elle n’a pas peu contribué à 


l’échec relatif des discussions, 
Néanmoins, lorsque vous avez bien voulu me 
demander de faire partie de la délégation britan- 


nique à la conférence récente, j’ai été heureux d’ac- 


cepter. Je pensais qu'il y avait toute chance pour 


qu’un accord intervint, et j’estimais qu’une entente . 
conclue entre les trois grandes Puissances navales 


pour la réduction de leurs armements contribuerait 
beaucoup à faciliter les efforts de la commission pré- 
TE Me pour une limitation générale. Inversement, 
? 


échec de la conférence avait, bien entendu, des 


conséquences également désastreuses, mais je, me 
refusais à l’envisager. La conférence n'a pas réussi 
pourtant, et les causes de son échec pourront peut- 
être prêter à un examen approfondi, à la rentrée du 
Parlement. $ ; 
Il me suffit de dire que les instructions que j'avais 
reçues me rencontraient pas ma sympathie. Je crois 
que l'accord aurait pu s'établir à des conditions qui 
n'auraient sacrifié aucun intérêt britannique essen- 
tiel. | 
Que penser de l'avenir? Je me reporte au refus 
d'accepter le traité d’assistance mutuelle, au rejet 
sans condition du protocole, à la déclaration ministé- 
rielle contre l'arbitrage obligatoire, et maintenant à 
l'insuccès de la conférence à trois. On a tenté de 
s'engager dans la voie de la sécurité d’abord, 
puis de l'arbitrage, et enfin du désarmement, ct 
il n’y a eu chaque fois que peu ou pas de progrès. 
Dans chaqué cas, la politique que j'ai préconisée ‘a 
été plus ou moins complètement repoussée. Il en sera 
dans l'avenir comme il en a été dans le passé. Les 
mêmes causes engendrent les mêmes effets, car la 
vérité est, si pénible qu’il me soit de le reconnaître, 


que, sur ces questions, mes collègues et moi ne 


sommes pas d'accord. - # 

Je ne vois pas par quels moyens je pourrais, 
comme membre du cabinet, continuer de servir une 
cause que j'estime de suprême importance, Mais au 
dehors il reste beaucoup à faire. L'espoir de l'avenir 
réside dans une opinion publique attentive et 
instruite. C’est un objet qui peut absorber, et au 
delà, toute l'énergie dont je dispose encorc. 


Cecir. 


[Traduit de l'anglais par l'Europe Nouvelle.] 


le ministre des Affaires 


Aa 


Réponse de M. Stanley Baldwin à Lord Robert Cecil 


Londres, le 59 août 1927. 


Mon cer Lorp CEcix, 


Je regrette profondément que vous soyez arrivé 
à la conclusion qu'il est de votre devoir de vous 
démettre de vos fonctions. Ce m'est certes une satis- 
faction de penser que votre démission n’est due à 
aucune difficulté personnelle, et je suis heureux de 
témoigner à mon tour des bonnes relations person- 
‘nelles qui ont toujours existé entre nous. 

‘Je suis peiné d'apprendre que « sur la politique du 
désarmement, prisé au sens le plus large, la majo- 
rité du cabinet et vous n'êtes pas en réalité d’accord ». 


- Mais quand j'en viens à examiner l'exposé de vos 


vues sur cette question, j’incline à penser que, ayant 
décidé de donner votre démission, vous exagtrez 


_les divergences de vues qui ont pu se produire, soit 


réceniment, soit dès le début de l'existence du Gou- 
vernement. Bientôt après notre accession au pouvoir, 
étrangères a exposé à 


_ Genève nos vues sur l’ensemble de cette question, 


1 x 
dans un discours sur le protocole de Genève dont 
les termes avaicnt été discutés et approuvés anté- 


= * 


rieureinent par le cabinet tout entier. Je reproduis, 


de ce discours, l'extrait suivant : 

“« Il n'est pas nécessaire d’insister sur la bien- 
veillance avec laquelle on envisage dans tout l’Em- 
pire britannique tout effort fait pour perfectionner 
le mécanisme international ayant pour objet le main- 


tien de la paix mondiale. L'arbitrage, le désarme- 
“ment, la sécurité sont les thèmes principaux du 


protocole, et sur tous ces grands sujets l'Empire bri- 
tannique a témoigné par ses acles ainsi que par 5es 
paroles qu'il est en complet accord avec les idéals 
dont s’est inspirée la cinquième Assemblée de la 
Société des Nations. Les Gouvernements qui se sont 


succédé en Grande-Bretagne ont, avec l’entière appro-: 


bation des Dominions autonomes, non seulement été 
favorables en théorie au principe de l’arbitrage, mais 
“encore ils s’en sont largement prévalus dans la pra- 
tique. Ils ne se sont pas contentés de prêcher le 
désarmement ; ils ont désarmé jusqu’à la limite de 
la sécurité nationale, Ils ont contribué pour leur 
bonne part à créer et à soutenir la Société des Nations 
et la Cour de justice internationale, et les immenses 
sacrifices qu'ils ont consentis pour la cause de la 
sécurité générale sont entrés dans le domaine de l’his- 
toire de notre temps. » 
. Dans sou essence, et sauf qu’elle est exprimée 
avec moins de vigueur, cette politique ne semble pas 
différer matériellement de vos vues personnelles, 
même telles que vous les exposez actuellement. Nous 
n'avons pas cessé de la poursuivre depuis, et les 
résultats obtenus pour ce qui est de la paix du 
monde et du désarmement ont été, comme je. le 
démontrerai tout à l’heure, considérables. 

Ce ‘n’est pas, je crois, sur la large politique de la 
paix et du désarmement que nos divergences, puisque 
divergences il y a, se sont produites, mais plutôt 


sur les moyens les plus efficaces de réaliser cette 


politique. Même sur ce point, nous étions d'accord 
dans une grande mesure, | 

Pour ce qui est des travaux de la commission pré- 
paratoire de la Société des Nations, vous avez présidé 
vous-même la .sous-commission qui avait préparé Ja 
thèse britannique et rédigé virtuellement vos propres 
instructions, et dans votre absence votre place 
comme président de la sous-commission a été prise 
par un collègue que vous n’accuserez certainement 
pas de tiédeur à l'égard de la cause du désarmément. 


ENT 


avait pris fin, s’efforçaient encore d'aboutir à un 4 


de Washington, le traité de Locarno, le règlement ! 


SEANACT EE i, UN, 2 et 
:: Quant à la récente conférence 
sances, je n’entrerai, au point où nous en somr 
dans aucun détail, puisque vous vous abstenez de 
faire, bien que, ici encore, je croie que vous exa 
érez les divergences qui ont pu exister entre Île 
onde el vous, Je dois dire, pourtant, que 
je ne puis accepter le blâme de son échec, ni pour | 
moi, ni pour mes collègues, qui, après mon départ, | 
et jusqu'au moment où une dépêche émanant dé 
la délégation à Genève les avisa que la conférence. 


compromis susceptible d'atteindre le double but de 
la limitation des armements et de la sécurité natio- 
nale que is conférence avait pour objet de réaliser. 

Quant à l'avenir, je refuse de partager votre pes-. 
simisme. [l est vrai que de grands progrès n’ont pas À 
encore été obtenus dans la voie des grandes con- - 
férences mondiales auxqueiles vous faites allusion. 
Le protocole de ‘Genève ne mous convenait pas |! 
plus que ne convenait à nos prédécesseurs le traité 
d'assistance mutuelle, Mais je vous l'ai déjà dit, des À! 
progrès onf été obtenus par des méthodes diffé. 
rentes, quoique moins ambitieuses. La conférence. 


avec la’ Turquie, ont tous conduit à quelque mesure. 
de désarmement et ils indiquent que des progrès. 
peuvent être faits dans les voies que nous suivons. 
D'année cn année, l'ensemble de nos dépenses en . 
armement a diminué ; d’année en année, dans le 
monde en général, l’importance de cette question 
est de plus en plus profondément sentie par les 
Gouvernements et par les peuples. Je ne suis pas 
sans espoir que même la conférence des trois Puis- 
sances, malgré son échec apparent, pourra conduire ! 
non seulement à une réduction possible des arme- 
ments navals avant qu’il soit longtemps, mais, avec. 
le temps, à une meilleure compréhension des pro- 
blèmes et des difficultés qui se posent pour les uns . 
et les autres, de la part des nations intéressées. : 
Je ne sous-estime pas les difficultés. Elles sont, ! 
comme nous l'avons toujours süu, nombreuses, et. 
grandes, mais ce n'est pas, à mon avis, une raison. 
suffisante pour jeter le manche après la cognée. C'est. | 
le devoir des hommes d'Etat de tirer un enseigne- : 
ment aussi bien des échecs que des succès, et cela est … 
particulièrement le cas lorsqu'il s’agit d’un problème 
séculaire qui a déjoué jusqu'ici tous les efforts faits 
pour le résoudre d’une façon permanente. Je ne puis. 
que regretter que vous ne soyez plus disposé à con- 
tinuer d’être notre principal représentant dans les. 
discussions internalionales sur le désarmement et de. 
me voir obligé de chercher ailleurs l'appui que j'ai 
cherché jusqu'ici en vous. SN 


STANLEY BALDWIN. 


[Traduit de l'anglais par l'Europe Nouvelle.] 


TI 
Lettre de M. Henry de Jouvenel à Lord Robert Cecil. 


La Neue Zürcher Zeitung a publié, le 24. 9. 27, 
là traduction allemande d’une lettre de M. Henry 
DE JouvenEL à Lord Robert Cecil. L’ « Acence 
Havas » en communique le passage suivant: 


En rappelant courageusement à mes compatriotes 
que le rejet de la convention d'entr’aide, l'échec du 
protocole de. Genève et de celui de la conférence du 
désarmement naval, sont dus en bonne partie ‘à la! 
politique britannique, vous avez fait une juste répar- 
tition des responsabilités. # Ë : 

Si chacun d’entre nous, dans son pays, dénonce. 


X 


utant d’énergic les hommes de peu de foi qui 
reconnaissent la Société des Nations que du bout 
s lèvres, le problème prendra son véritable aspect : 
celui d’une question pendante entre le Gouvernement 
et l’opinion publique de leurs pays respectifs. 

. À vrai dire, la plupart des peuples espèrent dans 
L Société des Nations et la plupart des Gouverne- 
ments se méfient d'elle. 

… A l’exception des ministres fascistes, aucun autre 
homme d'Etat n’ose renier les principes du pacte de 
Ja Société des Nations. : : 

- Quand un ministre descend de la tribune, il 
_ retrouve son « bureau », qui a maintenu sans modi- 
fication ses anciennes habitudes. Plus l'on s'éloigne 
de la guerre, plus les « bureaux » civils et militaires 
 zegagnent de leur ancien pouvoir, 

_. Ou:bien il faut que la Société des Nations les trans- 

forme, ou il est à craindre qu'ils ne lui fassent perdre 
son indépendance. C'est vers cette éventualité que 


nous allons depuis quelques années. Les « bureaux » 


les mieux armés, les plus puissants et les plus soumis 


à la tradition, sont les bureaux britanniques. C’est 
_sur eux que les fonctionnaires et les diplomates du 
monde entier jettent un regard d’admiration. Leur 
exemple les anime tous. - 
Au nom de l’organisation internationale de: la 
LS vous vous êtes dressé contre cette organisa- 
Lion internationale de la guerre. Ainsi, vous n'avez 
pas seulement contribué à soumettre au monde la 
crise de la Société des Nations, mais à la résoudre. 
Si vous arrivez à gagner l'Angleterre sans réserves 
et sans arrière-pensée à la cause de la Société des 
Nations, cette dernière est sauvée. 


LR 


Après dix ans de persécutions 


MN res 


w” 


L'Église russe ordhodone reconnait les Soviets 


sa 


Manifeste du métropolite Serge, 
L 2 


À la suite de la révolution de 1917 et du triomphe 
des soviets, l'Eglise orthodoxe russe s’est divisée en 
plusieurs tronçons. De hardis novateurs fondèrent 
des groupements éphémères, comme l’ « Eglise libre 
des travailleurs », L' « Eglise apostolique », l’ « Eglise 


administrateur du patriarcat. 


{ 


vivante », etc., qui ne réussirent jamais à réunir. 


un grand nombre d’adhérents et sombrèrent dans 


le ridicule. Mgr Antonin, qui est mort en janvier 


de cette année, eut un peu plus de succès avec sa 
« Renaissance ecclésiastique », mais celle-ci ne tar- 
dera pas à disparaître à son tour. Il ne reste plus en 
présence que deux groupements importants : l'Eglise 
_synodale ou « Rénovation ecclésiastique », dont le 
principal personnage est le métropolite marié 
 Alerandre Vvedensky, et l'Eglise qui est restée fidèle 
à la mémoire du patriarche Tykhon. Tandis que la 
première pouvait compter sur la faveur ou du moins 
sur l'indifférence du Gouvernement, la seconde se 
voyait l’objet de perséculions sans cesse renouvelées, 
parce qu’elle était considérée comme la refuge des 
opposants au régime politique établi par les soviets. 


LME 


FR Ù 3 


Act 


Cependant, le patriarche Tykhon avait lui-même 
bien évolué. Après avoir résisté énergiquement aux 
tentatives du Gouvernement et subi la prison, il 
s'était formé la conviction que l'Eglise orthodoxe ne 
pouvait vivre indéfiniment à l'écart et qu'il falldit 
Chercher un terrain d'entente avec les soviets. Dès le. 
mois de mai 1922, il avait déclaré dissous le synode 
de Carlovisi (Yougoslavie), qui groupait les évêques 
émigrés, dont la fidélité à la monarchie n'était un 
mystère pour personne. En juin 1922, il publia un 
manifeste par lequel il reconnaissait la légitimité du 
Gouvernement de fait et interdisait de lui faire oppo- 


_silion. Ce document, longtemps considéré à l'étranger 


comme apocryphe ou ‘du moins interpolé, était 
cependant authentique. Toutefois, il ne modifia en 
rien les dispositions 


vu cesser la persécution. ! 

* Le métropolite Pierre de Kroutitsy, désigné par lui 
comme administrateur du patriarcat, était un ancien 
fonctionnaire du Saint Synode entré fort tard dans 
les Ordres. Son passé ne le recommandait pus à la 
bienveillance des soviets. Aussi fut-il emprisonné en 
décembre 1925. La charge revint alors aw métropo- 
lite Serge, de Nijni-Novgorod, qui connut aussi la 
persécution et fut interné pendant plusieurs mois. 
C'est lui cependant qui a repris les tentatives faites 
par le patriarche Tÿkhon pour donner ‘à l'Eglise 
orthodoxe une situation légale dans l’U. R. S. S. 


D'accord avec le synode provisoire qu'il avait con- 


stitué, il publia, le 16/29 juillet 1927, une lettre : 
pastorale destinée à un retentissement profond en 
Russie et à l’étranger. C'est la reconnaissance pure et 
simple du régime soviétique et la séparation complète 
d’avec le clergé émigré. Il est probable que la ma 
jorité des fidèles suivront leurs chefs, mais on peut 
être certain aussi qu'il y aura des irréductibles qui 
imiteront les vicux-croyants et se sépareront de 
l'Eglise plutôt que de reconnaître les soviets. Par ail- 
leurs, il sera possible à l'Eglise tykhonienne de s'en- 
tendre avec l'Eglise synodale et de faire une union 
plus ow moins complète. De toute façon, le manifeste 
du synode provisoire marque une date importante 
dans l’histoire de l'Eglise russe et même de la Russie 


proprement dite, car il renforcera certainement la 


position des soviets. 
Voici la traduction intégrale de ce document : 


L'HUMBLE SERGE, PAR LA GRACE DE DIEU MÉTRoO- 
FOLITE DE  NuNI-NOYGOROD, REMPLAÇANT  L’ADMI- 
NISTRATEUR DU TRONE PATRIARCAL, ET LE SYNODE 
PROVISOIRE DU PATRIARCAT, À TOUS LES TRÈS SAINTS 
ÉVÊQUES, AUX PIEUX PRÊTRES, AUX  HONORABLES 
MOINES ET AUX FIDÈLES ENFANTS DE LA SAINTE 
EGLise ORTHODOXE DE TOUTES Les RUSSIES, SALUT 
DANS LE SEIGNEUR. 


Le désir du patriarche Tykhon à la veille d’être réalisé (, 


Une des préoccupations de notre très saint père 
le patriarche Tykhon avant sa mort fut l’établisse- 
ment de relations normales entre l’Eglise russe ortho- 
doxe et le Gouvernement soviétique. En mourant il 
disait : « Il faudrait que je vive encore trois ans. » 
Il est certain que si une mort inopinée n'avait pas 
mis un terme à ses travaux, son œuvre serait déjà 
réalisée. Malheureusement, diverses circonstances, et 
particulièrement les agissements de nos ennemis de 


(x) Les sous-titres sont de la D. C. 


; hostiles des soviets, et le 
pairiarche Tykhon mourut, le 7 avril 1925, sans avoir 


SET. AN PRO TR NOR VUE à TT SON OR 
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; l'extérieur, parmi lesquels il y à non seulement des 


fidèles de notre Eglise, mais encore leurs pasteurs, 
indisposèrent le Gouvernement soviétique, qui se 
_ définit ainsi à juste titre des chefs de l'Eglise en 
 généml. 
; © Tout cela à rendu difficiles les efforts de. notre 
très saint patriarche, qui est mort sans les avoir 
vus couronnés de succès. C : 
Maintenant que la charge d'administrateur a été 
confiée à moi, l’humble métropolite Serge, Je me 
suis imposé le devoir d'accomplir les projets du 
__ patriarche défunt et de travailler de loules mes 
a forces à l'arrangement pacifique des affaires de notre 
Ru Eglise. Mes efforts dans ce sens, partagés par Îles 
| autres évèques orthodoxes, ne semblent pas avoir été 
; stériles ; en effet, la constitution auprès de moi d’un 
synode provisoire renforce l'espoir d'une régularisa- 
| tion des affaires et la certitude qu'it est possible d’as- 
| surer une vie et une action paisibles dans les limites 
des lois. 
“ Aujourd'hui que nous nous trouvons presque au 
Le terme de nos efforts, les agissements de nos ennemis 
de l'extérieur n'ont pas cessé: les assassinats, les 
RE incendies, les explosions et autres indices d'une lutte 
souterraine sont sous les yeux de nous tous. Tout 
ia cela trouble le cours paisible de la vie et crée une 
‘atmosphère de soupçons et de défiance réciproques. 
Il est d'autant plus nécessaire aujourd'hui pour notre 
Eglise et pour tous ceux qui ont à cœur ses intérêts, 
__ comme pour ceux qui désirent mener une vie tran- 
quille dans le cadre des lois, que nous montrions que 


= 


_ mous, les chefs ecclésiastiques, nous ne sommes pas 
__ du côté des ennemis du pouvoir soviétique et de 
__ leurs organes insensés, mais du côté de notre peuple 
ne et de notre Gouvernement. 

ue 

23 Réunion d’un synode provisoire en mai 1927. 


at En l'autorisant, le pouvoir soviétique a reconnu 
! la direction centrale de l'Eglise. 


Tel est le but premier de notre présente lettre 
synodale, En conséquence, nous vous annonçons 
qu'au mois de mai de cette année, sur ma convocation 

TT, et avec la permission des autorités, s'est réuni auprès 

= - de l'administrateur un synode provisoire composé des 
personnages soussignés. Sont absents le métropolite 
de Novgorod, Arsène, qui n'est pas encore arrivé, 
et l'archeyèque de Kostroma, Sébastien, qui est ma- 
lade, La demande que nous avons faite pour que le 
synode pût commencer son œuvre dans le gouverne- 
ment de l'Eglise a été couronnée de succès. Aujour- 
d’hui, notre Eglise possède dans l'U, R, S. S. une 
direction centrale, non seulement canonique, mais 
encore complètement légale. Nous espérons que cette 
reconnaissance s'étendra aussi bientôt par degré au 
gouvernement ecclésiastique inférieur : diocèses, cir- 
conscriptions, etc. 

Il est sans doute inutile d'expliquer la grande 
signification et les conséquences du changement qui 
est survenu dans la position de notre Eglise, de son 
clergé, de tous ses chefs et des établissements ecclé- 
siastiques. Adressons nos prières reconnaissantes à 


Dieu, qui a ainsi disposé les choses pour notre sainte 
Eglise. 


y Exprimons aussi publiquement notre gpeconnais- - 


sance au Gouvernement des soviets pour son 
attention aux besoins spirituels des populations ortho- 
doxes du pays et assurons-le en même iemps que 
nous n’utiliserons pas pour le mal la confiance qu'il 
nous a montrée. TER 


4 Rae PT ETES 
« Documentation Catholique : 


” 


Ÿ 
Nat 


Fidèles orthodoxes, nous reconnaissons de notre ] 
l'Union des soviets comme notre patrie politique. 


Ses joies sont nos joies, ses malheurs nos malheurs. 


En commençant ‘avec Ja bénédiction de Dieu nos … 
travaux synodiques, nous sentions mieux la grandeur 
du problème qui se pose à nous comme à tous les … 
représentants de l'Eglise. Il est nécessaire que nous 
montrions en actes et non seulement en paroles que u 
peuvent être de fidèles citoyens de l’Union des soviets 
et du pouvoir soviétique non seulement ceux qui 
sont indifférents à notre religion orthodoxe et ceux 
qui l'ont abandonnée, mais encore les partisans les | 
plus sincères de notre religion, pour qui elle est … 
aussi précieuse que la vie et la vérité, avec ses … 
dogmes et ses traditions, ses organisations canoniques 
et ses coutumes. Nous voulons être des orthodoxes … 
et en même temps reconnaître l'Union des soviels | 
comme notre palrie politique, doni les joies et les 
progrès sont nos joies et nos progrès el dont les | 
malheurs sont nos malheurs, Toute atteinte à 
l'U. R. $. $., que ce soit la guerre ou le blocus | 
économique, un malheur commun de quelque nature | 
que ce soit ou un simple assassinat comme celui de … 
Varsovie, est considérée par nous comme une atteinte . 
à nous-mêmes. Orthodoxes, nous n'oublions pas 
notre devoir d'être des citoyens de l'UÇR. S. S., non 
seulement « par crainte du châtiment, mais aussi 
par motif de conscience », selon l'enseignement de 
l'Apôtre (Rom. xm, 5). Et nous espérons qu'avec 
l’aide de Dieu et le concours de vous tous ce devoir 
sera rempli, L Th 

Nous ne pouvons pratiquer la religion È 
qu'en étant soumis au pouvoir légitime. 


è 


Cependant, un seul obstacle peut nous arrêter, L 
celui-là mème qui a déjà empèché l'organisation 

légale de l'Eglise orthodoxe pendant les premières … 
années de l'établissement du pouvoir soviétique. Ce 
n'est pas autre chose que l’incompréhension de la … 
gravité des événements survenus dans notre pays. 
L'institution du pouvoir soviétique a paru à beau-” 
coup une erreur, quelque chose de fortuit et par con- 
séquent de passager. Les hommes qui le pensaient … 
oubliaïient qu'il n'y a pas d'événements fortuits dans 

la vie du çhrétien et que dans nos affaires, comme. 
partout et toujours, agit à droïte de Dieu, qui uit 
fermement chaque peuple vers le but qui lui a été 

fixé. Les hommes qui ne, veulent pas reconnaître 
« les signes des temps » peuvent penser qu'il est 

impossible que soient rompus les liens avec l’ancien … 
régime sans que soient également rompus ceux qui. 
rattachaient à l’orthodoxie. Cette disposition des 

esprits dans des cercles gcelésiastiques bien connus, 


qui se manifestait en paroles et en actes et qui faisait 


naître les soupçons dn Gouvernement soviétique, a 
empêché les_efforts du Uuès saint patriarche pour 
établir des relations amicales entre l'Eglise et le 
Gouvernement des soviets. Ce n'est cependant pas en 
vain que l'Apôtre nous enseigne que nous ne pouvons 
vivre en paix et pratiquer la religion qu'en étant 
soumis au pouvoir légitime (1 Tim. un; 2); sinon 
nous devons sortir de la société. Seuls les rêveurs 
de bureaux peuvent eroire qu'une société gigan- 
tesque comme notre Eglise orthodoxe et son orga- 
nisme tout entier peuvent vivre! en paix dans le 
pays en restant complètement étrangers au pouvoir 
politique. Maintenant que notre patriarcat, eccomplis- 
sant la volonté du patriarche d'éternelle inémoire, 
entre définitivement et pour toujours dans la voie 


-+ à - +18 
LS 4 
Pi. DS TRI UE 


+ +» 


. 


avis et, laissant de côté leurs sympathies politiques, 
ir à l’Église en y apportant seulement la foi et 
! travailler avec nous uniquement au nom de la foi ; 
‘s'ils ne peuvent changer immédiatement, ils doivent 
\au moins ne pas être un obstacle et s'éloigner mo- 
imentanément des affaires. Nous avons la certitude 
(que bientôt ils reviendront collaborer. avec nous, 
‘quand ils seront convaincus que seule a changé la 
lbosition de l'Eglise vis-à-vis du régime politique et 
(me la religion et la vie chrétienne et orthodoxe sont 
| restées immuables. | < 


É - La question du clergé émigré. 
Il devra fournir un engagement écrit de loyalisme. 


. La question du clergé qui est parti pour l'étranger 
avec les émigrés devient particulièrement aiguë à 
 &ause du changement radical de la situation. Comme 
On le sait, les attaques antibolcheviques de plusieurs 
de nos évêques et prêtres de l'extérieur, qui ont 
fortement nui aux relations entre le Gouvernement 
et l'Eglise, obligèrent le patriarche d’éternelle mé- 
moire à dissoudre le synode de l'étranger (22 avril} 
5 mai 1922). Cependant, le synode continue à 
exister sans changer de politique ; dernièrement il 
a même, par ses prétentions, divisé en deux camps 
l'Eglise orthodoxe de l'étranger. Pour mettre un 
terme à ces agissements, nous avons signifié au 
clergé qui est à l'étranger d’avoir à fournir an enga- 
gement %cril de complet loyalisme envers le Gouver- 
nement des soviets et de le faire connaître par tous. 
ses moyens de publicité. Tous ceux qui ne souscri- 
ront pas cet engagement ou qui ne le tiendront pas 
seront retranchés du clergé soumis au patriarcat de 
Moscou. - = 

+ Séparés d’eux, nous pensons être assurés contre 
toute entreprise venue de l'extérieur. Par ailleurs, 
notre décision en poussera peut-être beaucoup à con- 
sidérer qu'il est temps de changer leur attitude vis-à- 
vis du régime soviétique pour ne pas rompre com- 
plètement toute relation avec leur Eglise et leur 
patrie. ; 


Préparation d’un concile national, 


chargé de pourvoir au gouvernement définitif de l'Église. 


Nous considérons comme uñe préoccupation non 
moins importante la préparation et Ja convocation 
de notre second concile national, qui choisira un 
gouvernement ecclésiastique non plus provisoire, 
mais définilif, et décidera sur la question des « ravis- 
seurs du pouvoir religieux » qui ont déchiré la robe. 
du Christ. L'ordre et le temps de la convocation, 
le thème des travaux du concile et les autres détails 
seront fixés ultérieurement, Nous exprimons simple- 
ment ici la certitude que notre futur concile tran- 
chera les grandes questions qui troublent notre vie 
scclésiastique intérieure et qu’il approuvera notre 
décision sur l'établissement de relations normales 
entré l'Eglise et le Gouvernement des-soviets. 

En terminant la présente lettre, nous vous prions 
instamment, très saints évêques, prêtres, frères et 
sœurs, de nous aider, chacun dans votre sphère, de 
“otre sympathie, de votre concours, de votre zèle 
“our l’œuvre de Dieu, de votre soumission et de 
votre obéissance à la sainte Eglise, et surtout de vos 
prières à Dieu, pour qu’il nous donne la force d'ac- 
somplir heureusement l’œuvre qui nous est imposée 
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pour la gloire de son saint nom, pour l'utilité de 


notre sainte Eglise et pour notre salut. 

, Que la grâce de Notre-Seigneur Jésus-Christ, 
l'amour du Père et Ja bénédiction du Saint-Esprit 
Soient avec vous tous. Ainsi soit-il. LR 


Moscou, le 16/29 juillet 1927. 


Pour l'administrateur patriarcal : 


SERGE, métropolite de Nijni-Novgorod ; 
SÉRAPHIM, Mmétropolile de Tver : 
SILVESTRE, archevêque de Vologda ; 
ALexIS, archevêque de Khotin (administra- 
leur du diocèse de Novgorod) ; s 
ANATOLE, archevêque de Samara ; 
Pau, archevêque de Viatka ; 
Paixipre, archevêque de Zvénigorodka 
(administrateur du diocèse de Moscou) ; 


ConsraNTiN, évêque de Soùmi (administra- 


teur du diocèse de Kharkov) ; : 


Le chef de bureau : Serce, évêque de 


Serpouhov. 
: Certifié exact :- à 


SERGE, évêque de Serpouhov. 


[Traduit du russe par la Documentation Catholique.] 
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Qu'est-ce que la Vérité ? par le D' RayMonp PEnez et 
Noémr Recarp. Correspondance publiée par GEORGES 
Goyau. — Un vol. in-12 de 211 pages. 
9 francs. Perrin, Paris. 1926. 

« Cette Correspondance, à laquelle manque une table, 
est composée de peu de pièces, mais très intéressantes. .Les 
deux épistoliers, d’abord, sont faits pour fixer l'attention du 


| Jecteur : le D' Raymond Penel, protestant d'origine, fils 


d'un pasteur ‘devenu agnostique, est entré dans l'Eglise 
à trente-sept ans; Mlle Noémi Regard, petite-fille de 
catholiques savoyards passés au protestantisme, est insti- 
tutrico à Samoëns. Sa sensibilité est presque catholique, 
son esprit, résolument détaché de tout dogme précis, ne 
voyant dans toute religion positive, asiatique ou chrétienne 


(et tout en reconnaissant hautement ce qu’elle doit à à 


celle-ci), « qu'un même élan humain vers la majesté de la 
vie ». Au rebours, son correspondant est venu à l'Eglise 
par la compréhension claire de ce fait primordial que 
seul le catholicisme a sauvé le christianisme intégral en 
maintenant l’humilité à la place dominante à laquelle 
elle a droit, et avant tout sur le plan intellectuel, qui 
» commande les autres ». Ces déclarations indiquent assez 
bien la position des partenaires ; elles s’accompagnent, 
dans leurs lettres, d'observations et de développements qui 
aident à résoudre les problèmes essentiels de l'esprit sans 
cesse posés entre eux. C'est vraiment la conversation de 
nobles âmes, et qu'aucune prétention ne vient gâter. 
Plusieurs des lettres du D' Penel seront bienfaisantes à 
ceux: qui cherchent la lumière avec un cœur  droil, 
notamment celles dés 22 novembre et 3r décembre 1922. 
»' Il faut rernercier M. Georges Goyau d'avoir, avec 
l'agrément des deux auteurs, publié un document si per- 
sonnel et si instructif. Sa préface met parfaitement au 
point les quelques expressions du D' Penel qui poufraient 
étonner le lecteur. catholique. A l’ensemble de ce petit 
livre convient fort bien l’épigraphe, empruntée à l'Odyssée, 
de la première partie: « Un beau lac. » — Léoncx »x 
Granpmaison. » (Etudes, 20. 8. 27, pp. 498-499.) 
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Le problème de la vie internationale. Compte rendu 
in extenso des cours et conférences de la Semaine 


> + sociale du Havre, — Un vol. de 720 pages, grand 


/ 


in-8°. Prix, 25 francs ; franco, 27 francs. D eo 
taire à Paris, Gabalda, éditeur, 90, rue Bonaparte ; 
à Lyon, Chronique. sociale de France, 16, rue du 
Plat. 


i able 
« Ce nouveau volume d’une collection, remarqu b 


à , + . . le de gi 
constitue bien l'œuvre maîtresse des Semaines Sociales 


France. l'impression d'ensemble est toute de force - 
d'unité ; elle explique le retentissement presque universe 
des travaux de la session du Hayre. à 
» Il appartenait au corps professoral des Semaines 
sociales de s'attacher à l'étude d’une matière aussi complexe 


ga as Le ntfiiie 
et, par bien des côtés, aussi neuve. Sa valeur scientifique, 


sa méthode éprouvée lui en donnaient les moyens. : 
» La multiplication des rapports internationaux a fait 
surgir des systèmes et proposer des solutions à travers 
lesquels l'esprit s'embrouille. Partant d'erreurs flagrantes 
sur la nature de l'homme et sur le concept de société, 
ces systèmes aboutiraient À uné immense anarchie si l'on 
ne parvenait pas à dégager : une doctrine plus conforme 
aux “exigences du bien commun et aux principes de la 
civilisation chrétienne. Gette tâche a été entreprise et; 

” reconnaissons-le, admirablement remplie. 
» Conflits du nationalisme et de l’internationalisme ; 


! efforts tentés pour donner une base juridique aux rapports : 


internationaux ; origine, but, fonctionnement, struclure, 
valeur pratique de la S. D. N.; l’internationalisation de 
‘la finance, du travail, des transports, de la main-d'œuvre ; 
l'Eglise devant la guerre et la paix ; protectorat et colo- 
nisation au regard de la doctrine catholique ; coopération 
intellectuelle internationale ; lutte contre les fléaux 


- / \ sociaux ; rôle de la civilisation latine ; la solidarité euro- 


péenne : autant de questions sur lesquelles les historiens, 
les philosophes, les théologiens et les juristes les plus 
réputés ont porté des vues pénétrantes et lucides. 

» On éprouve, à lire ces travaux, une impression d’élar- 
gissement et de libération intellectuels, Des antinomies qui 
déconcertaient la raison 6e dissipent ; des voies s'ouvrent 
devant l’action qui veut être ordonnée en même temps 
que généreuse. Il n'est besoin pour cela que de se fier 
à la doctrine- traditionnelle, si prudente et si largement 
humaine, de l'Eglise, partout mise en lumière et justifiée. 

» Souhaitons à cet ouvrage le grand succès qu'il mérite. 
Il aidera beaucoup de catholiques à se faire une plus juste 
idée du rôle de l'Eglise au milieu des antagonismes passés 


et présents, On voudrait aussi qu'il soit lu et médité par. 


les incroyants sincères qui n'ont pas encore compris la 
nécessité de rendre à l'Eglise la plénitude de son action 
morale à travers le monde. » (Réforme sociale, juillet: 
août 1927, p. 376.) 


Autour des idoles. Analyses et portraits pour l’apo- 
stolat, par Micnec-Ance JasouLey, de la Corpora- 
tion des publicistes chrétiens. — Un vol. in-16 
de 214 pages. Prix, 7 francs. Aubanel fils aîné, 
Avignon. 1925. 


« On devine bien qu'il n'est pas question des idoles du 
paganisme, mais des divinités du jour; divinités supé- 
rieures, comme Humanité et Patrie, Liberté, Egalité, Fra- 
ternité, Sciences et Amour; ou inférieures, telles que 
plaisir, passion, affaires, etc., et par-dessus tout du culte 
du moi. M. Jabouley nous expose la mentalité de leurs 
adorateurs et indique la route qui peut les ramener vers 
l'autel du Christ. Il opère le même travail de classification 
et d'analyse sur les âmes chrétiennes, dont il faut faire 
des vainqueurs apostoliques, et sur les âmes indifférentes, 
qu'il s'agit de conquérir. 


» Fin moraliste, l’auteur a recherché les faiblesses de ; 


LAN 


— « Documentation ( 


px BELLAING. » (Etudes, 20. 5. 26, p. 498.) 


“étude du R. P. Symphorien sur « L'itinéraire de l'esprit 


dresse Dom Odon Lottin entre « L'ordre moral et l'ordre 


l'humanité pour les guérir, au lieu de se complaire à 
peindre et à les railler. Ses caractères, inspirés par une 
perspicace charité, ont paru sous forme d'articles dan: 
Pêcheurs d'hommes, bulletin de !' « Apostolat pa 
» l'amitié ». Ils enseignent la technique pour devenir, 
preneur d'âmes, et, à cette heure où tant d'hommes ont, 
quelque effroi du prêtre, cet ouvrage se recommande à 
tous ceux qu'intéresse le salut de leurs frères. — Jacques M 


Annales de l’Institut supérieur de philosophie de 
. Louvain, tome V, année 1924, — Un vol. grand - 
in-8° de 738 pages. Prix: 5o francs. ‘Alcan, 
Paris. 1924. x : À 


« Ce volume est digne de la réputation scientifique et : 
doctrinale des publications de Louvain. On ne peut songer à 
dans une courte note, à donner un aperçu, même <om-. 
maire, de chacun des treize articles ici réunis. Certains. 
ont les dimensions d'un volume, Nous nous proposons 
de donner, dans de prochains numéros, des comptes 
rendus spéciaux de plusieurs de ces travaux. Nous ne 
voulons pas attendre pour signaler l’ensemble et donner 
une brève énumération des sujets traités, qui pourra être 
utile à plusieurs. La mystique est représentée par une 


vers Dieu, de saint Bonaventure » (nous disons la mystique, 
car l’auteur s'élève contre ceux qui ont voulu voir dans … 
cet ouvrage une œuvre philosophique). La métaphysique … 


: est abordée par le regretté P. Gény, qui traite du « Pro- 


grès en métaphysique ». Les fondements de la morale, se 
trouvent étudiés dans un parallèle très lumineux que 


logique d’après saint Thomas d'Aquin »: ce travail 
excellent devrait être entre les mains de tous les étu- 
diants en philosophie thomiste. Plusieurs bonnes da 


de philosophie sociale et de sociologie : de Mgr Deploige, - 


« Saint Thomas et la famille » ; de M. Defourny,. 
« Aristote et sa conception de l’évolution sociale » : une » 
étude de statistique de M. C. Jacquart sur « La popula- 
tion et la guerre ». En psychologie expérimentale, & 
M. A. Fauville présente des « Recherches sur la percep- 
tion tachistoscopique ». Plusieurs travaux d'histoire de” 
la philosophie : J. Henry, « Le traditionalisme et l'onto- ” 
logisme à l’Université de Louvain » ; L. Le Fur, « Kant! 

et le droit des gens » ; J.. Maritain, « Jean-Jacques Rous- 
seau et la pensée moderne » ; R. P. Bernard Allo, « La 

philosophie grecque dans le Nouveau Teslament » :- 
P. Nève, « L'anti-intellectualisme de Pascal » ; enfin, il 
est impossible d'étudier maintenant Jean Duns Scot sans 
tenir compte des remarques que Mgr Pelzer présente ici 
sur le texte du premier livre des Reporlala Parisiensia. ». 
(Revue de Philosophie, sept.-oct. 1925, p. 567.) 


Je suis roi, par ReyNès-Moncaur. —: Un vol. in-16. 
de 236 pages. Prix, 10 francs. Plon, Paris, 


« Au moment où le Souverain Pontife vient d'’instituer 
la fête du « Chrisi-Roi », ce livre, plein d'actualité, sou-. 
ligne cette « emprise du Christ sur les âmes » en des. 
études détachées montrant la manière dont « cette royauté » 
fut reconnue de son vivant par ceux qui étaient autour 
de Lui. | 1 

» Ce sont des scènes vécues à Jérusalem, en Galilée, 
sur les bords du lac de Tibériade ou ailleurs, choisies 
parmi les moïns connues, et magnifiant ces paroles du 
Christ lui-même : « Je suis roi » et « Mon royaume n'est 
» pas de ce monde. » : ; ù ; ; 

» Parmi les épisodes les plus remarquables, nous cite- 
rons : La première nuit de Noël ; Marie-Magdeleine ; 
Entre procurateurs romains : La fleur de son royaume. 

» Belles et consolantes pages à recommander à tous. —. 


L. Bararre. » (Aclion sociale de la Femme, janv. 27: P:292 
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Commentaires pratiques. 
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_ Les Mutuelles diocésaines 


© 1 — La loi du 1° avril 1898 et son utilisation par 
… le clergé. —— Depuis bien des années le législateur 
-… a Compris la nécessité de favoriser les associations de 
… prévoyance : dès avant r901, il a reconnu aux sociétés 
- de secours -mutuels le droit de se constituer libre- 
- ment, sans avoir d'autorisation à solliciter, et la 
. facullé d'acquérir la personnalité civile par. le seul 
… fait d’un dépôt de statuts. La loi du 1° avril 1898 
reste encore Ja charte organique de la mutualité, 


He TS 


de lois ou de décrets, et notamment par la loi du 
15 août 1923, qui a élargi la capacité des sociétés 
libres. 7 ES : 

Une utilisation judicieuse de cette législation peut 
faciliter les movens d’assurer au clergé des secours 
d’invalidilé et des pensions de retraile, et aussi ces 
établissements d'’hospitalisation dont la nécessité se 
fait de plus en plus sentir, Il convient donc d’en 
rappeler brièvement .les dispositions fondamentales et 
d’en faire ensuite une application pratique aux inlé- 
rêts qui nous préoccupent. | 
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$ I. Généralités sur les sociétés de secours mutuels. 


£ 


© 2, — Divers types de sociétés. —— La loi de 1898 a 
prévu trois catégories de sociétés de secours mutuels : 


1° Les sociétés libres. Elles peuvent se constituer 


librement, sans avoir besoin d'aucune autorisation, et 
fonctionner un mois après l’accomplissement des 

formalités de constitution et de dépôt des statuts. 
Elles ont la personnalité civile. Sans être égale à 
celle des syndicats professionnels, leur capacité est 
notablement plus grande que celle des  associa- 
tions déclarées, surtout depuis 1923 ; 

2° Les sociétés approuvées par arrêté ministériel : 
elles jouissent de certains avantages particuliers : 
droit de déposer des fonds à la Caisse des dépôts 
et consignations, exemption de droits de timbre et 
d'enregistrement, allocations communales, subven- 
tions de l'Etat ; par contre, elles sont astreintes à 
un contrôle de l'administration et à des communi- 
cafions plus nombreuses aux autorités ; 
3° Les sociétés reconnues d'utilité publique : elles 
n’ont pas, en fait, une situation sensiblement meil- 
leure que les sociétés approuvées. 
+ 8. — Dispositions qui doivent se trouver dans les 
statuts. —— L'art. 5 de la loi de 1898, qui s'applique 
là toutes les sociétés, exige que les statuts contiennent 
‘certaines dispositions. Les statuts doivent déter- 
miner: ie ee 
! 19 Le siège social, qui doit être en territoire 
français ; A | j 

2° Les conditions et les modes d'admission et 
‘d'exclusion, tant des membres participants que des 
‘membres honoraires ; NE ; 

3° La composition du bureau ct du Constil d’admi- 
inistration, le mode d'élection de leurs membres, la 
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| ressant la société (s'il s’agit d’une société constituant 
Le “ 


- lesquelles il-n’a pas été pris d'engagement ferme, 


_ mais ses dispositions ont été complétées par une série 


‘ments dans le personnel de l’administration doivent 


Fe 


nature et la durée de leurs pouvoirs, les conditions 
du vote à l'assemblée générale et du droit pour les 
sociétaires de s’y faire représenter ; ÿ. 
4° Les obligations et les avantages des membres 
participants ; ; ‘ sa 
.5° Le montant et l'emploi des diverses colisa- 
tons, le mode de placement et de retrait des fonds ; HET 
6° Les conditions de dissolution volontaire de/la 
société ; ARE | 
._7° Les bases de la liquidation à intervenir si la 
dissolution a lieu ; à D 
8° Le mode de conservation des documents inté- 


des pensions de retraite) ; é js 
9° Le mode de constitution des retraites pour. 


A 


et dont l'importance est subordonnée aux ressources 
de la société ; HUSANE 

ro° Dans le cas de sociétés constituant des 
retraites, l’organisation des retraites garanties ; =: nl 

11° Les prélèvements à opérer sur les cotisations 
pour le service spécial des retraites, lorsque les : 
cotisations doivent être affectées pour partie à la : 
constitution de retraites garanties. 


4. —— Constitution de la société — Dépôts à 
effectuer. — Changements ultérieurs, — Les fonda- 
teurs doivent déposer à la préfecture ou à la sous- 
préfecture du siège social : 

1° Les statuts ; 

2° La liste des noms et adresses de toules les 
personnes qui, sous un titre quelconque, seront 
chargées, à l’origine, de l'administration ou de la 
direction. 

Ces dépôts sont faits en deux exemplaires sur 
papier libre (4 exemplaires sont exigés pour les 
sociétés qui demandent à être approuvées), Un récé-. 
pissé est délivré gratuitement. . EE 

Un extrait des statuts sera inséré dans le recueil … 
des actes de la préfecture. 
. La société ne peut fonctionner qu’un mois après 
la date du récépissé. 

Toutes modifications aux statuts et tous change- 


faire l’objet d’une déclaration analogue (art. 4 134 
L.. 1898). : j “ Ke 
B. —- Capacité. — Les sociétés, qu'elles soient # 
libres ou approuvées, ont la personnalité civile, et 
depuis la loi du 15 août 1923 leur capacité est sen- 
siblement la même. Li Fèe 
Cctte capacité n'est pas aussi étendue que cell : : 
conférée aux syndicats professionnels par la loi du : 
12 mars 1920, mais par contre elle est beaucoup. 
plus large que celle des associations déclarées de 
Ja loi de 1901. 
r° Les mutuelles ont le droit d’ester en justice. 
Elles pourraient même, en remplissant les conditions 
de la loi du 22 janvier 1867 (art. 8 à x1) et de 
la loi du 10 juillet 1902 (art. 1°) obtenir l'assistance 
judiciaire (art. 13 L. 1898). 
0 Elles ont le droit de recevoir et d'employer 
les cotisations de leurs membres et de posséder tous 
objets mobiliers. 
3° Hilles peuvent faire les actes d'administration ) 
et prendre des immeubles à bail pour l'installation 
de leurs divers services. 
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-4° Elles peuvent recevoir des libéralités : avec 
es de du préfet, des dons et legs ra 
et, depuis la modification apportée par la loi du 
| 15 août 1923 à l'art. 15 de la loi de 1898; « avec 
l'autorisation du Conseil d'Etat, des dons el legs 
immobiliers ». Le droit de recevoir des libéralités 
immobilières n’est donc plus réservé aux sociétés 
approuvées : les sociétés libres jouissent depuis 1923 
de la même faculté (art. 15 nouveau L. 1898). 
Les sociétés de secours mutuels, plus favorisées que 


du droit accordé aux syndicats de recevoir sans aucune 
autorisation des dons ou legs. Une autorisation leur 
est nécessaire, Si la société comprend des com- 
© munes situées dans des départements différents, il 
= devra être statué par décret. S’il y a réclamation des 
_ héritiers, le décret devra être pris en Conseil d'Etat 

(art. 15 L. 1898). 


Gt 


complètement libre ; l’art. 15 décide, en effet, que 
 « lorsque l'emploi des dons et legs n’est pas déter- 
_ miné par le donateur ou testateur, cet emploi sera 
prescrit par l'arrêté ou le décret d'autorisation, en 
exécution de l’art. 4 de l'ordonnance du 2 avril 

1817 ». 

-5° Les sociétés libres peuvent, au même titre que 
les sociétés approuvées, depuis la loi du 15 août 
1923, construire, acquérir et posséder des immeubles 
jusqu’à concurrence des trois quarts de leur avoir, 


modification apportée au dernier alinéa de l’art. 15 

de la loi de 1898 par la loi de 1923. 

st Ces opérations nécessitent le vote d’assemblées 

_. générales extraordinaires dans des conditions réglées 

par l’art. 90 de la loi de 1898 modifié par la loi 

du 15 août 1923: 

3 a) L'assemblée générale extraordinaire devra être 

A composée au moins de la moitié des membres de 

Ja société, présents ou représentés, et l'opération 
devra être votée à la majorité des trois quarts des 
voix; 

b) Si ce quorum n'était pas obtenu, une nou- 
velle assemblée extraordinaire devrait être convoquée 
dans un délai maximum de trois mois après la pre- 
Mière assemblée : cette assemblée serait alors vala- 

- - blement constituée quel que fût le nombre des 
ds membres présents ou représentés, et la délibération 
serait valable lorsqu'elle aurait obtenu la majorité 
des trois quarts de ces membres (art. 20 nouveau). 

6. — Fonctionnement, — La société nomme ses 
administrateurs, dont le nombre est librement fixé 
‘par les statuts. 

La nomination doit nécessairement être faite par 
l’assémblée générale et au scrutin secret (art. 8 
L. 1898). Les administrateurs et directeurs ne pour- 
ront être choisis que parmi les membres participants 
et honoraires de la société (ib.). Les statuts des 
mutuelles diocésaines feront sagement de prévoir que 
le choix ne pourra porter que sur des ecclésiastiques. 

Lorsque l'assemblée générale sera convoquée, les 
pouvoirs dont les sociétaires sont porteurs, si les 
statuts autorisent le vote par procuration, pourront 
être donnés sous seing privé et seront affranchis 
de tous droits de timbre et d'enregistrement : ils 
seront déposés au siège social (art, 6 L 1898): Les 
contestations sur Ja validité des élections seraient 
jugées par le juge de paix suivant üne procédure 
déterminée par l'art. 6 de la loi de 1898. 

7. — Dissolution. — La dissolution peut être 
volontaire où judiciaire. 

A) La dissolution volontaire ne peut être pro- 
noncée que dans une assemblée convoquée à cet effet 


L 


© Jes associations déclarées, ne jouissent pas cependant | 


public introduira l’action en dissolution par un 


Ajoutong que l'emploi des libéralités n’est pas 


à dissimuler, sous le nom de sociétés de secours 


- les vendre et les échanger. C'est là une très heureuse 


_tuts (art. 11 $ 5); elle sera homologuée sans frais : 


1 


ra 


FRE Ge 
Catholique » 


par un avis indiquant l'objet de la réunion, ct. 
la condition de réunir à la fois une majorité des 
deux tiers des membres présents et la majorité des 
membres inscrits (art. 11. L. 1898). x : 
B) La dissolution judiciaire résulte d’un jugement ° 
civil ou correctionnel. Pa ae de 
a) Elle peut être prononcée par le tribunal civil 
« si la société est détournéc de son but de société 
de secours mutuels ct si, trois mois après un aver-. 
tissement donné par arrêté du préfet du département, 
cette société persiste à ne pas se conformer aux. 
prescriptions de la présente loi ou aux dispositions 
de ses statuts » (art. 10 $ 2 L. 1898). Le ministère , 


mémoire présenté au président du tribunal, énonçant 
les faits et accompagné de pièces justificatives ; ce 
mémoire sera notilié au président de la société avec 
assignation à jour fixe. Le président sera entendu 
ou régulièrement appelé. Le-jugement sera susceptible 
d'appel. S > > 


b) « En cas de fausse déclaration faite de mau- 
vaise foi ou de toutes autres manœuvres tendant 


1 


mutuels, des associations ayant un autre objet, les 
juges de répression auront Ja faculté de prononcer , 
la dissolution à Ja requête du ministère public. Les fl 


administrateurs et directeurs seront passibles d’une 
amende de 16 à 5oo frants » au principal (art, 10 |. 
$ 6). DA 
En cas de dissolution judiciaire, le jugement 
désigne un administrateur chargé de procéder à la 
liquidation judiciaire (art. 11 $ 2). a 
La liquidation s’opérera conformément aux sta- x 


par le tribunal. ‘ 
S I. Application de ces règles 2 

aux mutualités ecclésiastiques. ‘LES 

8. — Les mutualités diocésaines. Leurs divers buts. 


— L'organisation de la mutualité entre membres du 
clergé ne peut pratiquement se concevoir que sous le 


patronage et avec l’intervention de l’évêque. La cir- 


conscription diocésaine est une base naturelle, sauf 
à établir ensuite une fédération des diverses mutua- 
lités : telle est bien l’idée qui a déterminé la consti- 
tution des groupements qu’on est convenu d'appeler 
les mutualités diocésaines. é 

Les mutualités où mutuelles diocésaines sont donc 
des sociétés corporatives de secours mutuels consti- 
tuées entre ecclésiastiques d’un diocèse en confor- 
mité avec la loi du 1°" avril 1898. 5 

Comme toutes les sociétés de secours mutuels, elles 
peuvent se proposer des buts divers, mâis qui pro- 
cèdent tous de l’idée de prévoyance : allocations de L 
secours en cas de maladie ou d’accidents, allocations 
d'invalidité, secours en cas exceptionnels et urgents. 

Enfin, bien que ce but ne soit pas directement 
mentionné à l’art. 1% de la ‘loi de. 1898, elles 
peuvent se proposer l'établissement de maisons de 
retraite ou de convalescence pour les membres par-  ! 
ticipants malades, âgés ou infirmes, Notons seule- | 
ment dès à présent que les sociétés de secours 
mutuels ne peuvent posséder des immeubles que 
jusqu’à concurrence des trois quarts de leur avoir. 

A) Allocations de maladie et d'accidents. — On 
peut concevoir des allocations destinées à faire face 
à des frais médicaux et pharmaceutiques. : 

En fait, .ce but, d’ailleurs incontestablement légal, 
n’est pas poursuivi par la plupart des mutualités dio: 
césaines, . PSS ie 

B) Allocations ou indemnités d'invalidité, — Etant 

| 


4 


onné le grand nombre -de prêtres âgés ou infirmes, 
on conçoit l'utilité de garantir ce risque. 

EL. à litre d'exemple comment ce cas est réglé 

par l’art. 4r de la Mutuelle Rhône et Loire : NS 


+ L'invalidité temporaire est constituée, vis-à-vis de la 
Société, par le fait que le membre participant ne peut pas 
célébrer la sainte messe à cause d’une maladie, d’une 
äinfirmité ou d'un accident, 

Le membre participant empêché de célébrer la sainte 
messe pendant plus de‘trois jours recevra une indemnité 
“de 5 francs par jour. Vis-à-vis de la-Société, cette inva- 
Jidité ne pourra pas dépasser quatre-vingt-dix jours 
pendant trois cent soixante-cinq jours consécutifs à 
“compter du premier jour de la demande d’indemnité. 

Une invalidité de moins de quatre jours ne donne droit 
à aucune indemnité. 

Le sociétaire qui serait atteint, plusieurs fois pendant 
 Fannée, par linvalidité telle qu’elle est définie dans le 
- présent article, ne pourra, chaque fois, toucher une indem- 
-nité que si cette période d'invalidité dure plus de trois 
jours, N e 


C) Retraites ou allocations de secours pour la 
vieillesse, — L'organisation des retraites proprement 
dites soulève de graves complications. Il sera, en 
général, plus sage et plus prudent de substituer au 
système des pensions garanties un système de secours 
‘ou d'allocations annuelles renouvelables : c’est à une 
combinaison de ce genre que s’est, par exemple, 
arrêtée la Mutuelle diocésaine Rhône et Loire (x). 
© D) Maisons de retraite. L'établissement de 
maisons de retraite, de préventoriums ou de sana- 

toriums pour les tuberculeux notamment, dont la 
nécessité se fait chaque jour de plus en plus sentir, 
peut se concevoir en dehors des mutualités : il peut 
être réalisé par des syndicats ecclésiastiques, voire 
même par des associalions diocésaines. Mais les 
mutuelles auront souvent plus de ressources et plus 
de facilités pour réaliser ces fondations, sans toutefois 
_ perdre de vue qu’une mutuelle ne peut posséder 
des immeubles que jusqu’à concurrence des trois 
quarts de son avoir, À 
9. — Option pour la forme de sociétés libres. — 
La loi du 13 avril 1908 et la condamnation pontif- 
cale. — On aurait pu concevoir la constitution ‘de 
mutuelles diocésaines approuvées : les conditions dans 
lesquelles a été votée la loi du 13 avril 1908, qui a 


(1) An. 48. — « Toutes les cotisations versées par le 

membre participant pour s'assurer des allocations de 
vieillesse seront inscrites par le trésorier sur le Grand- 
| Livre de la Société et sur le carnet individuel mutualiste 
qui restera entre les mains du -sociétaire, 

»y À l'âge de cinquante-neuf ans accomplis et après 
quinze ans de sociétariat au minimum, le membre par- 
licipant recevra ume allocation annuelle renouvelable prise 
sur les fonds de la Société. 

» .Gette allocation comprendra : 

» 1° L'intérêt du capital versé par le sociétaire. | 

» Ce capital est constitué par toutes les sommes versées 
par le sociétaire pour cet objet, plus leurs intérêts com- 
posés. : . LIRE à 

» Cet intérêt est calculé au taux de capitalisation du 
titre de rente 3 % français, au jour où le sociétaire a 
cinquante-neuf ans accomplis. Fe 

M Une majoration de 6o % de cet intérêt. 

» 4° La bonification prévue à l'article suivant. » 

/Axr, 44. — « Chaque année, sur la proposition du 
Conseil, l'assemblée générale. prélèvera, sur les fonds dis- 
ponibles, une certaine somme qui sera répartie, à titre 
dé bénification des allocations de secours pour la vieillesse, 
entre les ayants droit. Cette répartition, dont le détail sera 
fixé. par le règlement intérieur, sera égale pour tous, sauf 
une majoration dont bénéficieront ceux que leurs infir- 
mités priveraient de célébrer ordinairement la suinte 
messe. »° ATEN if) 


BE : 


Dons sur divers points la loi du 9 déc. 1905 sur 
” séparal'on des Eglises et de l'Etat, semblent avoir 
ail écarter toute oplion pour les sociétés de cette 
nature, 


On sait qu'au cours: de la discussion de la loi du 


18 avril 1908, quand il s’agit de régler la dévolution 18 


des biens des caisses de retraites ecclésiastiques consti- 
question 
ns à secours 
mutuels entre ecclésiastiques. La disposition de la 


tuant des établissements publics, il fut 
d'attribuer ces biens à des sociétés de 


loi de 1907 qui consistait à enlever à des infirmes 
et à des vieillards des secours qu'ils avaient en 
quelque sorte achetés et payés par le versement de 
cotisations annuelles, détermina à raison de son 
caractère exorbitant de si vives protestations que 
le Gouvernement sentit le besoin d’en tenir compte 
quand fut rédigé le projet d’où sortit la loi de 1908. 


En suite d’un amendement de M. l'abbé Lemire, un. 


$ 6 additionnel] à l’art. 1° de la loi de 1905 fut voté : 


« Les biens des caisses de retraites et maisons de 


secours pour prêtres âgés ou infirmes seront attri-. 
bués Par décret à des sociétés de secours mutuels 
constiluées dans les départements où ces établisse- 
ments ecclésiastiques avaient leur siège. » Mais, sur 
l'intervention de M. Briand, cette disposition fut 
complétée par une autre disposition qui devait avoir 


pour conséquence de rendre illusoire cette prétendue 


concession : « Pour être aptes à recevoir ces biens, 
lesdites sociétés devront être approuvées dans les 
conditions prévues par la loi du 1° avril 1898, avoir 
une destination conforme à celle desdits biens, être 
ouvertes à ; à 
Statuts aucune amende ni aucun cas d'exclusion. 
fondés sur un motif touchant à la discipline ecclé- 
siastique. » (1) 

La lettre de Pie X aux cardinaux français, du 
17 mai 1908, interdit la constitution de pareilles 
mutualités, qui auraient contenu à 
clergé des mesures exorbitantes du droit commun 
en interdisant aux statuts de réglementer les condi- 
tions d’admission et d'exclusion (2). 


Cette. interdiction, à la vérité, visait seulernent 


G) Cf. Liquidation du patrimoine 


AuGustrE River, 


ecclésiastique, n°5 43 à Bo. — A la Chambre, séances \des 


13 nov. 1907 et 10 avril 1908, M. Briand insista sur le 
contrôle qu’entendait se réserver le Gouvernement (J. ©., 
1x avril 1908, déb. parl., Ch., p. 98r, col. 2). 

(2) « Nous étions disposé à autoriser les plus larges con- 
cessions, pourvu que la loi eût permis aux prêtres de 
France de sauvegarder leur dignité et les règles de la disci- 
pline ecclésiastique. < 

» Mais voici que l’on demande au clergé français de 
former des mutualités ouvertes à tous ceux qui se récla- 
meraient à quelque titre que ce: soit du titre d'intéressés, 
sans moyen légal d’écarter de leurs rangs des égarés, ou 
même des membres exclus de la communion de l'Eglise. 
On demande en somme aux ecclésiastiques français de se 
constituer en corps séparé et d'oublier en quelque sorte 
léur caractère de prêtres en communion avec Je Siège 
apostolique, Ils devraient se considérer comme de simples 
citoyens, mais des citoyens privés du droit accordé à 
tous les Français d’exclure de leurs mutualités des socié; 
taires indigènes. Et tout cela pour pouvoir recueillir des, 
avantages matériels fort discutables et précaires et entourés 
de restrictions hostiles à la hiérarchie, dont le moindre 
contrôle est positivement et explicitement exclu de par la 
loi. » (Voir le texte complet du document pontifical dans 
Rev. Org: et Déf. relig., 1908, pp. 353-354.) 

L'actif des caisses de retraite confisqué par suite de 
l'impossibilité morale de constituer de pareilles sociétés 
s'élevait, d’après la statistique - jointe au rapport de 
M. Lecomte au Sénat, à une somme de 19 123 092 francs ; 
le passif ne dépassait pas 253 908 francs. (Voir ce docu- 
mént dans. Rev, Org. et déf. relig., 1908, pp. 278-281.) 


tous les intéressés et ne prévoir dans leurs : 


l'encontre du. 


jf 


\ 


d’une façon directe les sociétés qui se seraient consti- 


tuées en conformité dés dispositions particulières de 
la loi de 1908, c'est-à-dire celles dont les statuts 
auraient reconnu le droit pour tout ecclésiastique 
d'exiger son admission et qui, d'autre part, auraient 
interdit toute exclusion fondée sur des motifs de 
discipline ecclésiastique. La loi de 1898 n’impose 


pas de pareilles conditions aux sociétés approuvées : 


néanmoins, les rapports de ces dernières avec l’admi- 

Ë ë e . °r4* Le A ss. 
nistration impliquent une sujétion qui, même s’il 
n'y avait pas une interdiction de Rome, devrait 


nettement faire préférer la forme libre à la forme 
approuvée, 


Nous n'insisterons donc pas sur les 
sociétés du second type et n’envisagerons que les 


mutuelles libres. 


10. — Composition. — Une mutuelle ecclésiastique 
peut comprendre deux catégories très différentes de 
membres : 


19 Des membres participants, seuls ont 


qui 


_ droit aux avantages accordés par les statuts, L'art. 2 


de la loi du 1% avril 1898 précise que \« les sociétés 
de secours mutuels sont tenues ‘de garantir à tous 
leurs membres participants les mêmes avantages, 
sans autre distinction que celle qui résulte des coti- 
sations fournies et des risques apportés » ; 

29 Des membres honoraires payant « la cotisation 
fixée ou faisant des dons à l'association sans prendre 


part aux bénéfices alloués aux membres participants » 


(art: 2 L. 1598). Ces membres peuvent être laïques 
aussi bien qu'ecclésiastiques, mais les statuts devront 


écarter de l’électorat ceux qui n’appartiendraient pas ! 


au clergé. 

11. — Admissions et exclusions. — L’admission 
dans une mutualité diocésaine comme dans une 
société quelconque de secours mutuels ne constitue 
jamais un droit. Les statuts peuvent donc déterminer 


librement les \conditions qu'il leur plaît d'imposer et 


soumettre l’admission à un vote du Conseil : on 
conçoil, par exemple, aisément qu'il soit inopportun 
d’admettre comme membres participants les ecclésias- 
tiques ayant dépassé un certain âge. Tout membre de 
la société est libre de s’en retirer quand bon lui 
semble: Quant à la radiation et à l'exclusion, les 
statuts doivent en déterminer les conditions. L’exclu- 


sion ne pourrait être prononcée que conformément 


aux prescriptions statutaires et après que l'intéressé 


aurait été entendu ou mis à même de faire pré- 
senter ses observations sur les griefs à lui reprochés. 

Le membre radié ou exclu perd en principe: tous 
ses droits aux avantages de la société. Cette solu- 
tion pourrait être rigoureuse au cas où los statuts 
organisent des retraites. Les statuts de la Mutuelle 
diocésaine Rhône et Loire ont évité ce reproche en 
édictant une disposition très libérale : « ART. 11. — 
En quitlant la société, le membre participant, démis- 
sionnaire, radié ou exclu, touchera à titre de rem- 
boursement les sommes versées par lui pour ses allo- 
cations de vieillesse, sans intérêt ni bonification 
d'aucune sorte. Ce remboursement ne sera effectué 
que dans le mois qui suivra la clôture de l'exercice. 
Ï est formellement convenu que dans le cas où des 
démissions ou des radiations trop nombreuses se 


‘produiraient et où le nombre des remboursements 


à faire pourrait compromettre la situation financière 
de la société, le Conseil aurait le droit d’échelonner 


les payements sur plusieurs échéances. » 


12. — Cotisations. — Les mutualités sont établies 
sur le principe de la prévoyance individuelle. Les 
mutualistes doivent donc verser une cotisation qui, 
s'ils sont d'âge sensiblement différent, devra varier 
pour tenir compte des risques apportés. Le taux des 
cotisations n'est pas déterminé par la loi. Su 


« Documentation 


Catholique » 


tions suivantes : 


Ar. 38. —— Les membres participants payent obliga- 
toirement, chaque année, jusqu'à cinquante-neuf ans 
accomplis, les trois cotisations suivantes : ; ÿ 

1° 5 francs tant qu’ils n’ont pas quarante ans et 10 francs ! 
dès qu'ils ont quarante ans accomplis, pour sassurer 
l'indemnité d'invalidité. | | 

2° bo francs au minimum pour s'assurer les allocations®æ, 
de secours pour la vieillesse. 

11 sera loisible à chaque sociétaire de verser, suivant ses 
disponibilités, des sommes supérieures à bo francs pourvu 
que ce soit par fraction de 10 francs. el 5 

3° Une somme de 2 francs par an pour 


frais de gestion. 

A côté des cotisations des membres participants, 
il faut placer les cotisations des membres honoraires, 
L'art, 37 des mêmes statuts les fixe ainsi : 2 
# 


Arr. 37. — Les membres honoraires payent une cotis 
sation annuelle de 20 francs ou une somme de 5oo francs. É 
une fois versée, ER 


Les membres d'honneur payent une cotisation annuelle | 
de 5oo francs ou une somme de 10000 francs une fois D 
versée, ; É 


-13. — Déclarations à faire au moment de la consti- | 
tution et au cours de l’existence de la société. — 
Rappelons que, par application de l'art. 4 de la loi. 
de 1898, un mois avant le fonctionnement de Ja 
société les fondateurs devront déposer sur papier libre, 
en double exemplaire, à la sous-préfecture de l'arron- … 
dissement du siège social ou à la préfecture : 1° les 
statuts ; 2° la liste des noms et adresses de toutes les 
personnes qui, sous un titre quelconque, seront 
chargées, à l'origine, de l'administration ou de la - 
direction. : : \# 

D'autre part, il est essentiel de ne pas perdre de. 
vue que tout changement dans les statuts ou la direc- 
tion doit être notifié dans les mêmes formes, Par une 
étrange lacune, la loi n’a pas précisé dans quel délai. - 

L’infraction à ces prescriptions est sanctionnée par 
l’art. 10 $ x de la loi de 1898, qui édicte contre les … 
administrateurs ou les directeurs une amende dé 
1 à 15 francs (au principal). _- 

La même pénalité serait applicable au cas d’infrac- 
tion à l'art. 7, qui oblige les sociétés à adresser dans 
les trois premiers mois de l’année, au ministre de - 
l'Intérieur, par l'intermédiaire du préfet, la statis- : 
tique de leur effectif, du nombre et des cas de ma- 
ladie de leurs membres (les sociétés approuvées 
seraient tenues, en outre, de produire chaque année 
leur situation morale et financière). , 

14, — Administration et fonctionnement. — Nous 
avons vu que l’art. 15 de la loi de 1898 indique une 


FE 


série de points que les statuts doivent déterminer - 


(cf. supra, n° 3). Dans ces limites, les statuts des 
mutualités libres jouissent d’une grande latitude. Ils 
peuvent donc régler librement le mode d’administra- 
tion de la société, le placement des fonds, la com- 
position du Conseil et du bureau, les fonctions des 
divers membres du bureau, la tenue des assemblées 
ordinaires et extraordinaires. La loi exige cependant 
que les administrateurs procèdent de l'élection : il ne 
saurait être question, en aucun cas, de membres de 
droit du Conseil d'administration ou du bureau et 
notamment du président. L'évêque peut être de droit 
président de l'association diocésaine, voire même du 
syndicat ecclésiastique : il ne pourra jamais être 
désigné d'avance par les statuts, + 

Les sociétés libres fonctionnent en conformité de - 
leurs statuts : à la différence des sociétés approuvées 
(art. 20), elles peuvent donc placer leurs fonds comme 
elles l’entendent, Les droits et obligations dés socié- | 


— x ï 


“vis-à-vis de la société ou de la socié 


té vis-à-vis 


- des sociétaires sont uniquement fixés et déterminés 


les statuts. 


- les sociétés de secours mutuels, tout en conservant 


à 


chacune leur autonomie, à se grouper, à constituer 
des unions ou fédérations. Les mutuelles diocésaines 


peuvent user de ce droit et constituer une fédération. 


x 


AuGuste RIvET, 
avecat à la Cour de Lyon, 
vice-doyen de la Facullé catholique de droit. 


—È— 


CONVENTIONS INTERNATIONALES 


or comme entre race et l'Aemage 


signé le 17 août 1927 


Le président de la République française ét le président 


du Reich allemand, désireux de donner aux relations éco- 


nomiques entre les deux pays un développement aussi 
étendu et un statut aussi durable que possible, ont décidé 


de conclure un accord commercial et ont désigné à cet 
- effet, comme leurs plénipotentiaires, ' 


D'une part : # 
Le président de la République française, 
M. Arisrine Brianp, ministre des Affaires étrangères ; 
Et M. Maurice Boxanowsxr, ministre du Commerce et de 
l'Industrie, des Postes, des Télégraphes, des Téléphones 
. et de l’Aéronautique, 
D'autre part : 
Le président du Reich allemand, 
M. LéoPorp von Hozscx, ambassadeur d'Allemagne ; 
Et M. le docteur Hans Posse, directeur au ministère de 
l'Economie, 
qui, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs, les- 
quels ont été reconnus en bonne et due forme, ont con- 
veuu des dispositions suivantes : ; 

Ant. 1%. — Les produits naturels ou fabriqués origi- 
naires et en provenance d'Allemagne énumérés à la liste A 
bénéficieront, à leur importation sur le territoire douanier 
français, des droits du tarif minimum en vigueur à la 
date de la signature du présent accord, y compris toute 
surtaxe ou coefficient de majoration. 


Anr. ». — Les produits naturels ou fabriqués originaires 


- et en provenance d'Allemagne énumérés à la liste B béné- 


_ et en provenance d'Allemagne énumérés à la liste G béné- ' 


ficieront, à leur importation sur le territoire douanier 
français, des droits du tarif minimum inscrits à ladite 
liste, qui seront institués avant la date de la mise en 
vigueur du présent accord'et dont le montant total pourra 
éventuellement être exprimé par un droit de base multi- 
plié par un coefficient. : oo: 

! Ant. 3. — Les produits naturels ou fabriqués originaires 


ficieront, à leur importation sur le territoire douanier 
français, des pourcentages de réduction sur le tarif général 
indiqués à ladite liste. 


4 


(1) Cet-accord a été publié et mis en application pro 
visoire par décret en date du 26 août 1927, Pris sur la 
proposition du président du Conseil, ministre des Finances, 
du ministre des Affaires étrangères, du ministre du Com- 
merce, de l'Industrie, des Postes, des Télégraphes, des 


Téléphones et de l’Aéronautique, du ministre de l’Inté- 


riéur, du ministre des Travaux publics, du ministre de 
l'Agriculture et du ministre des Colonies. Le décret spé- 
éiffe dans son article 19° que l'accord entrera en applica- 
tion à partir du 6 septembre 1927, en attendant son appro- 
bation par le Sénat et la Chambre des députés. 


Juri. 


5. — Fédération des mutualités ecclésiastiques 
diocésaines. — L'art. 8 de la loi de 1898 a autorisé 


“portions et les mêmes conditions, pour toute altération, 


- ment de la nation la plus favorisée prévu à l'alinéa xx, 


ar" 


prudence |: 


ÿ 


RESr 


Ces pourcentages resteront les mêmes, quels que. soient Fa 
les relèvements ou abaissements de tarifs, surtaxes ou coef-, 9 
ficients, que la France pourrait instituer à l'avenir. a 

Le, Gouvernement français s'engage, en outre, à accorder | À 
aux produits mentionnés à l'alinéa 1° la garantie d’une 
assimilation constante avec le traitement accordé aux pro- 
duits de l'exportation des pays concurrents, dans la mesure 
où cette assimilation a été établie par la liste C, É 

De la sorte, l'Allemagne bénéficiera automatiquement 
de tout pourcentage de réduction plus favorable qui serait 
accordé auxdits pays ou du tarif minimum, au cas où 1] 
viendrait à leur être octroyé au cours de la durée d’appli- 
cation du présent accord. - 

. ART. 4. — Pour les produits qui figurent aux 
listes A, B, G et qui sont repris à la liste D, les droits 
applicables resteront les mêmes aussi longtemps que l’in- 
dice officiel des prix de gros ne marquera point une 
différence de plus de 20 % par rapport à l'indice du mois. 
de juillet 1927. é 

Dans le cas où cette différence se réaliserait, les. droits 
de douane pourront être majorés et devront être dimi-! 
nués en proportion de l'indice, sans que toutefois la rec- 
Üfication puisse intervenir sinon à la fin d’un trimestre. … 

La même méthode sera appliquée, dans les mêmes pro 


ultérieure de. l'indice des prix de gros, £ 

Les réductions opérées ne pourront toutefois excéder 60 4 
du taux des droits inscrits au tarif. ; 

ART. 5. — Les produits mentionnés aux articles 127 et a 
el ceux qui pourraient bénéficier éventuellement du tarif 
minimum dans les conditions prévues à l’article 3 joui- 
ront, à leur importation sur le territoire douanier fran- 
çais, du traitement de la nation la plus favorisée en ce 
qui concerne les droits ou surtaxes de toute espèce ou 
coefficients de majoration, ‘ 

Les produits naturels ou fabriqués originaires et en 
provenance d'Allemagne, énumérés à la liste C, et ceux 
pour lesquels le Gouvernement allemand notifiera qu'ils 
intéressent l'exportation allemande, bénéficieront, À leur 
importation sur le ‘territoire douanier français, du traite- 


dès le jour où, par suite d’une refonte partielle et spéciale 
du tarif, le régime de ces produits se trouverait modifié ; 
il en sera de même pour les produits portés à la liste À 
et dont l'importation est limilée à des contingents ; ces 
produits pourront être imporlés sans limitation dès le 
jour où ils auront fait l’objet d'une nouvella tarification 
française. , ù + à 

ART. 6. — Au cas où un nouveau tarif douanier serait. 
institué par la France pendant la durée du présent accord, 
la garantie du maintien de l'incidence des tarifs, telle — 
qu’elle est fixée par l’article 4 ci-dessus, s’étendra seule- : 
ment aux produits inscrits à la liste B et aux numéros 
ci-après de la liste À : Ex. 523, ex. 525, 550, 556, 558, ne 
630 bis, ex. 635 quater, et les dispositions de l’article 5, : 
alinéa 2, ne trouveront leur application que si les taux 
minima du nouveau tarif sont égaux ou supérieurs à ceux LÉVS 
qui sont inscrits à la liste C. 

Dans le mois qui suivra la mise en vigueur dudit tarif, Hs 
chacune des hautes parties contractantes aura le droit TA 
de dénoncer le présent accord pour prendre fin trois mois : 
après. 5 
Péi l'accord n'a point été dénoncé pendant ce délai, la 
France octroiera, dès son expiration, les taux minima de 
son tarif à tous les produits de l'exportation allemande, 
qui en: bénéficieront sans limitation ; en échange de quoi 
les produits français bénéficieront sans limitation en 
Allemagne du traitement de la nation la plus favorisée 
de jure. ; 

Au cas où l'une des hautes parties contractantes, dans 
le délai d’un mois ci-dessus prévu, dénoncerait le présent 
eccord pour prendre fin trois mois après, les vins fran- 
çais, dont l'importation en Allemagne est limitée à un 
contingent annuel de 360000 quintaux métriques, ne 
seront plus admis, à partir de la date de la dénonciation 
et pendant la période de délai, que jusqu’à concurrence ! 
de la différence entre les quantités auxquelles la France 
a droit, sur la base du contingent annuel pour l’ensemble 
de la période totale pendant laquelle la présente conven- 
tion restera en vigueur, et les quantités réellement impors 
tées en Allemagne jusqu'au jour de la dénonciation. Gette 
différence sera constatée dans les quinze jours qui sui- 
vront la dénonciation du présent accord, par entente 


PTT 
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entre les deux Gouvernements, sur la base tant du con- 
trôle exercé À l'importation par l'Allemagne que du con- 
trôle des sorties exercé par la France. Len 

Par réciprocité, la même méthode sera appliquée, dans 
lé cas ci-dessus prévu, én ce qui concerne les produits 
importés d'Allemagne dans le territoire douanier français, 
pour. lesquels des contingents ont été fixés par la présente 
convention à la liste À (amidon, fécule de pommes de 
terre, lampes électriques, toiles cirées,, aiguilles pour mé- 
tiers à tricot, et à bonneterie, articulées) et à la liste C 
chaussures). | 

‘ En ns de cause, à dater du 15 décembre 1998, 
les produits naturels ou fabriqués originaires et en pro- 


- venance d'Allemagne bénéficieront sans limitation, à leur 


importation sur le territoire douanier français, des droits 
du tarif minimum en vigueur à cette date et du traite- 


sr. ment de la nation la plus favorisée, et à la même date 
le 


les produits français bénéficieront sans limitation, à léur 

importation en Allemagne, du traitement de la nation la 

plus! favorisée de jure, à 
Arr. 7. — Dans le cas où les produits allemands im- 


- por'és en France au bénéfice des articles précédents seraient | 


soumis à une tarification ad \valorem, la valeur à déclarer 
pour l'application des droits de douane sera celle que les 
marchandises ont dans le lieu et au moment où elles sont 
présentées à la douane. Elle comprend la valeur d’achat 


|. de la marchandise, augmentée de tous les frais nécessaires 


pour l'importation jusqu'au lieu d'introduction (transport, 
fret, droits de sortie, assurance, commission, prix des 
emballages non taxables séparément, etc.), à l'exclusion 
des droits d'entrée. 

Toutefois, la valeur ainsi calculée devra, s’il y a licu, 
être rectifñiée pour tenir compte des variations de prix 
poslérieures à l'achat. 

La déclaration doit être appuyée d’une facture légalisée 
par l'autorité diplomatique ou consulaire française ou, à 
défaut, par les organismes ayant la compétence et pré- 
sentant les garanties nécessaires, qui auront été préala- 
blement agréés par le Gouvernement français. Cet agré- 
ment pourra être retiré s'il est constaté que ces organismes 
ne présentent plus les garanties nécessaires. 

Le service des douanes peut exiger la production des 
marchés, contrats, correspondances, etc., relatifs aux opé- 
rations, sans que toutefois ces documents, non plus que 

. la facture, lient obligatoirement son appréciation. 

À l'égard de divers produits ou marchandises dont 
l'énumération fera l'objet de décrets rendus après avis 
d’une Commission consultative interministérielle siégeant 
au ministère du Commerce et de l'Industrie, la valeur 
imposable pourra être celle indiquée par les mercuriales 
officielles ou par des barêmes concertés avec les groupe- 
ments industriels et commerciaux intéressés et agréés par 
les départements ministériels compétents. \ 

Arr. 8 — Les produits naturels ou fabriqués du terri- 
toire douanier français énumérés à la liste E bénéficie- 
ront, à leur importation sur le territoire douanier alle- 
mand, des droits et avantages fixés à ladite liste, ainsi 
que du traitement de la nation la plus favorisée. 

Bénéficieront en outre, à leur importation eur le terri- 
toire douanier allemand, du traitement de la nation la 
plus favorisée, les produits naturels ou fabriqués du ter- 
ritoire douanier français énumérés à la liste F. 

Si, pendant la durée du présent accord, l'Allemagne 
octroie à un pays quelconque, pour des produits non repris 
aux listes E et F, des réductions conventionnelles du droit 
autonome ou des réductions nouvelles des droits conven- 
tionnalisés au bénélice d'autres pays, en telle sorte qu'il 
en résulte une aggravation des conditions de la concur- 
rence sur le marché allemand pour les mêmes produits 
du territoire douanier français, la France pourra, pour ces 
produits, réclamer le traitement de la nation la plus 
favorisée. 

Si, pour des produits repris à la liste F et actuellement 
soumis au tarif autonome, l'Allemagne augmente les taux 
du tarif autonome, en telle sorte que l'équilibre des conces- 
sions et avantages établi lors de la conclusion du présent 
ppronl se trouve altéré, le Gouvernement allemand accep- 
era, par réciprocité avec les dispositions de l'article 5, 
alinéa 2, sur la demande du Gouvernement français, des 
négociations immédiates en vue de compenser le préju- 
dice causé par cette majoration des droits. Dans ce cas, 
toute augmentation du tarif français intervenue pendant 
la durée de l'accord pour les produits intéressant l’expor- 
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fabriqués du territoire douanier français non : 
aux listes E et F bénéficieront, sans limitation, à leur. 
importation sur le territoire douanier allemand, du traite- 
ment de la nation la plus favorisée à la date du 15 dé- 
cembre 1928. : & 

ART. 9. — Pour les produits énumérés aux listés visées 


aux articles précédents, chacune des hautes parties con- 


tractantes accordera aux produits du territoire douanier 
de l’autre le bénéfice des avantages résultant des modifi- 
cations apportées à la nomenclature douanière ou au mode 
de tarification introduite dans les tarifs en vertu des 
mésures administratives ou légales ou de conventions con- 
clues avec d’autres Puissances. 

En aucun cas, il ne pourra résulter des modifications 


| susmentionnées aucune aggravation de l'incidence moyenne 


des droits prévus ni aucune discrimination! au détriment 
des produits du territoire douanier de l’autre partie con- 
tractante. k 

ART. 10. — Les produits ou marchandises exportés du 
territoire douanier de l’une des hautes parties centractantes 
à destination du territoire douanier de! l’autre bénéficie- 
ront, en ce qui concerne les droits et: taxes à l'exportation, — 
du régime le plus favorable que chacune des hautes 
parties contractantes accorde ou pourrait éventuellement 
accorder à toute Puissance tierce. £ 

ART. 11. — Le traitement da la nation la plus favorisée 
prévu aux articles précédents ne s'étend pas € 

a) Aux avantages qui ont été ou seraient accordés par 
une des hautes parties contractantes à des pays limitrophes 


‘en vue de faciliter le trafic frontalier dans une zone qui, 


en aucun cas, ne peut excéder 15 kilomètres en profon- 
deur* de chaque côté de la frontière commune; - 

b) Aux avantages qu'une des hautes parties contrac- 
tantes aurait accordés ou accorderait à un Etat tiers. en 


‘ vue d'établir un équilibre entre ses propres impositions et _ 


celles de cet Etat, et notamment d'éviter une double taxa- 
tion, ou à l'effet d'assurer protection et assistance judi- 
ciaires réciproques en matière d'obligations ou pénalités 
fiscales ; 4 - 

c) Au régime spécial que la France pourrait instituer 
en matière tarifaire pour des importations destinées à 
faciliter les règlements financiers avec les pays qui ont 
été en état de guerre avec elle pendant les années 1914 
à 1918. ; 

ART. 12. — Les hautes parties contractantes s'engagent 
à n’entraver l'échange des marchandises par aucune prohi- 
bition ou restriction d'importation ou d'exportation. 

Elles se réservent toutefois le droit d'apporter des excep- 
tions à ce principe, pour les raisons ci-après énumérées ct 
pour autant que ces prohibitions ou restrictions soient en 
même temps applicables à tous les autres pays se trou- 
vant dans des conditions similaires : 

a) Prohibitions ou restrictions pour raisons de sûreté 
publique ; 3 É 20 

b) Prohibitions ou restrictions pour raisons de police 
sanitaire, en vue d'assurer la protection des hommes, des 
animaux ou des plantes contre les maladies ou les parasites : 

c) Prohibitions où restrictions relatives au trafic des 
armes, munitions et matériel de guerre et, dans des cir- 
constances exceptionnelles, de tous autres approvisionne- 
ments de guerre ; 

d) Prohibitions ou restrictions destinées à étendre aux 
marchandises étrangères celles de la législation intérieure 
concernant la production, le trafic, le transport ou la 
consommation des mêmes marchandises nationales à l'in- 
térieur du pays ; cette disposition vise également les mar- 
chandises qui font ou feront: l'objet d'un monopole d'Etat 


ou d’une institution ayant le même caractère : 

e) Prohibitions ou restrictions à l'importation nécessaires 
pour l’accomplissement, par chacune des hautes parties 
contractantes, soit des engagements internationaux X- 
quels -elles sont également participantes, soit des sultes 
tions qu'elles ont pu assumer l’une envers l'autre. 

ART. 13. — Les hautes parties contractantes feront 
toute diligence pour que leurs ressortissants puissent 
obtenir d'une manière aussi rapide et aussi précise que pos- 
Sible auprès des autorités douanières des renseignements 
relatifs à l'application des droits de douane. ’. a 

Elles se communiqueront à cet effet la liste desdites 
autorités. 


FA A 


Fe Tonga : U ù | Ê 
importateur insère dans sa demande, de renseigne- 
nts l'indication du bureau de douane par lequel il 
compte importer la marchandise, le renseignement donné 
par l'administration sera communiqué par elle audit bureau 
-de douane, ; 
RSART, Ex — Les hautes parties contractantes se garan- 
- tissent réciproquement le traitement de la nation la plus 
favorisée en ce-qui concerne l’accomplissement des for- 
malités de douane relatives au transit, à l’entreposage, à 
la réexportation, au transbordement des marchandises et 


_ à toutes autres opérations que subissent les marchandises 


importées, exportées ou en transit, ainsi qu’en ce qui con- 
cerne les taxes afférentes à ces diverses manutentions, 
ART. 15. — Les taxes intérieures qui, sur le territoire 
_de l'une des häutes parties contractantes, frappent, pour 
le compte de qui que ce soit, la production, la circulation, 


_ le conditionnement ou la consommation d'un produit 


naturel ou fabriqué, ne doivent, sous aucun prétexte, 
frapper les produits de l'autre partie à un degré plus 
élevé ou dans des conditions plus onéreuses que les pro- 
duits nationaux similaires. : FT 

.. Arr. 16. — Pour la réglementation du commerce libre, 
et notamment pour la vente, la mise en vente, la circu- 
lation, la consommation du produit, il ne sera pas établi 


de distinction entre les produits nationaux et les produits. 


de l’autre partie contractante. 

ART. 17. — En ce qui concerne la nationalité de la 
marchendise importée du territoire de l’une des hautes 
parties contractantes sur le territoire de l’autre, celle-ci, 
dans le cadre de sa législation propre, appliquera le trai- 
tement de la nation,la plus favorisée. Ÿ s! 

An. 18. — Ne seront pas soumis, à leur importation, 
à des droits de douane ou redevances autres ou plus 

_ élevés que s'ils avaient été importés directement de leur 
= pays d’origine : à 

Les produits du sol ou de l'industrie de F’Allemagne 
importés en Erance en transit par le territoire d’un ou 
plusieurs pays tiers, ainsi que les produits du sol ou de 
l'industrie de pays tiers importés en transit par le terri- 
toire de l'Allemagne vers le territoire de la France, sous 

réserve que ces transports soient effectués directement € 
sans emprunt de la mer ; F> 

Les produits _du sol ow de l'industrie de la France im- 
portés en Allemagne en transit par le territoire d’un ou 
plusieurs pays tiers, ainsi que les produits du sol ou de 
l'industrie de pays tiers importés en transit par le terri- 
toire français vers le territoire de l'Allemagne. : 

— _Anr. 19. — Les négociants, fabricants el autres indus- 
triels de l’un des deux pays, qui prouvent par l’exhibition 
d'une carte de légitimation industrielle délivrée par les 
autorités de leur pays, qu'ils y sont autorisés à exercer leur 
commerce ou industrie et. qu'ils y acquittent les taxes 
et impôts établis pâr la loi, auront le droit, personnelle- 
ment ou par des voyageurs à leur service, de faire des 


achats dans l’autre pays, chez dés négociants ou. dans les. 


“locaux de vente publique ou chez les personnes qui pro- 
duisent_ des marchandises. Ils pourront aussi prendrà des 
commandes, même sur échantillons ou modèles, chez les 
négociants, dans leurs bureaux commerciaux, ou chez} les 
personnes dans l'exploitation industrielle desquelles les 
marchandises du genre offert trouvent leur emploi, Ils ne 
seront astreints, pour les activités énumérées au présent 
/ alinéa, à aucune taxte ou redevañce. Me 

_Les personnes munies d'une carte de légitimation indus- 
trielle ont le droit d’avoir avec elles des échantillons ou 
des modèles, mais non des marchandises. ; 

Elles devront se conformer aux dispositions en vigueur 
dans chaque pays. / : 

Les cartes de légitimation industrielle devront être con- 
formes au modèle établi par la convention internationale 
signée à Genève le 3 novembre 1923 pour la simplification 
des formalilés douanières. Elles seront exemptées de visa 

! consulaire ou autre. one 

RAIN En ce (qui concerne les échantillons et 
modèles, les hautes parties contractantes appliqueront les 
dispositions contenues dans la convention internationale 
signée à Genève le 3 novembre 1923 pour la simplifica- 
ion des formelités douanières. ® | 

Le délai de réexportation est fixé à douze mois. 

Arr. 21, — Les dispositions des articles 19 eb 20 ne 
sont pas applicables aux industries ambulantes, non pin 
qu’au colportage et à la recherche des commandes que 
des personnes n’exerçant ni commerce ni industrie, Ccha- 


‘auxquelles le pays importateur soumet 


Jurisprudence : 


-cune des hautes  parlies contractantes réservant à cet 
égard l'entière liberté de sa législation. Lin 

ART. 22, — Pour l'application des articles r°7 à 8, les 
hautes parties contractantes pourront exiger que les pro-- 
duits et marchandises. importés dans leûr territoire soient 
accompagnés d'un certificat d'origine attéstant :  , 

1° S'il s'agit de matières premières proprement dites 
ou de produits naturels, qu'ils sont originaires de l'autre 
Pays ; 

2° S'il s'agit d’un produit manufacturé, qu'il remplit, 
soil en ce qui concerne la matière première incorporée, 
soit en ce qui concerne le travail subi, les conditions 


) pays à ateu { la reconnaissance : 
de la nationalité visée à l’article 17 ci-dessus, CS 


Les certificats d'origine seront délivrés soit par les 
aulorilés douanières, soit par les Chambres de commerce 
compétentes de chacune des hautes parties contractantes : 
ils Seront établis selon les formules adoptées par l’admi- 
nistration des douanes ou par les Chambres de commerce 
officiellement reconnues du pays expéditeur; ils seront 
rédigés soit dans là langue du pays d’origine, soit dans 
Ja langue du pays de destination. Dans le premier cas, 
les deux pays se réservent la faculté d’en exiger la tra- 
duction. HE 

Les certificats d'origine délivrés par les autorités doua- 
nières seront dispensés du visa consulaire. 

Les certificats délivrés par les Chambres de commerce 
officiellement reconnues seront visés sans frais par les 
autorités consulaires du pays de destination, lorsque la. 
valeur de l'envoi pour lequel ils ont été établis ne dépas- 
sera pas 100 francs Ou 80 reichsmarks, à la parité de 
l'or. Lorsque la veleur de l'envoi sera supérieure à cette 
somme, la taxe perçue à l'occasion de la délivrance du 
visa consulaire ne devra pas dépasser 5 francs ou 
4 reichsmarks, à la parité de l'or. RES 

Lorsque le certificat d'origine, visé par l'autorité consu- 
laire, portera la mention de la valeur de la marchan- 
dise, il pourra tenir lieu de facture consulaire, Dans ce 
‘cas, aucune taxe supplémentaire ne sera perçue par l'au- 
‘torité consulaire pour l'attestation de la valeur de la ruur- 
chandise. Les dispositions de l'alinéa précédent s’applique- 
ront aux factures consulaires proprement dites. 7 

En ce qui concerne les colis postaux, il ne sera pas 
exigé de certificat d'origine lorsqu'il s'agira d’importations 
n'ayant pas le caractère commercial. CRT 
æ Dans le cas où des marchandises originaires d’un pays 
tiers ne seraient pas importées directement du pays d’ori- 
gine dans le territoire de l’und des hautes parties con- 
tractantes, mais en transit par le territoire de l’eutre, les 
hautes parties contractantes accepteront comme justifica- 
tion d'origine, hors le cas de soupçon de fraude ou d'abus, 
au même titre que celles délivrées dans le pays d'origine, 
les atlestations établies par les autorités compétentes de 
l’autre partie contractante, sous la réserve qu'elles 
répondent aux prescriptions réglementaires. 

Dans tous les cas où l’un des deux Gouvernements 
‘signalera à l'autre que des pratiques frauduleuses se sont || 
produites dans la délivrance desdits certificats, Île Gou 
vernement auquel la plainte aura été adressée provoquera EU 
immédiatement une enquête spéciale sur les faits incri- à 
minés, en communiquera les résultats au Gouvernement » 
plaignant et prendra, le cas échéant, toutes mesures en 
son pouvoir pour prévenir la continuation desdites pra- œ 
tiques frauduleuses. $ 

Arr. 23. — Les ressortissants de chacune des hautes ©: 
parties contractantes pourront, pour l'application des 
droits de douane et autres redevances et taxes ad valorem % 
prélevés à l'importation par les autorités douanières-de 
l'autre partie, présenter des certificats de valeur que les NAS 
deux Gouvernements s'engagent à prendre en considéra- 
tion, $ans pour cela renoncer à leur pouvoir d'appréciation. re 

La délivrance, le visa et la recevabilité des certificats 
de valeur sont régis par les dispositions prévués aux 
alinéas > à 4 de l’article 22 pour les certificuts d'origine, 

Les deux Gouvernements s'engagent de même à prendre 
en considération, sans, pour cela renoncer à leur pouvoir 
d'appréciation, tous éléments d'estimation transmis comme 
émanant d'organismes. industriels habilités à les. fournir 
‘et dignes de créance, lesdits éléments devant servir nolam- 
ment äu cas où Ja présomption de fraude sur les prix 
facturés pourrait entraîner l'application d amendes ou 
de pénalités. 
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AnT. 24. — Dans la mesure où, sur le territoire de 
l'une des parties contractantes, l'admission d'une marchan- 
dise, eu égard aux exigences d’une législation intérieure 
qui lui est propre, ou le dédouanement de la marchandise 
au bénéfice d'un tarif douanier réduit, dépend de condi- 
tions techniques particulières relatives à la composition 
de cette marchandise, à son degré de purélé, à ses qua- 
lités de salubrité, à son lieu d'origine ou à toute autre 
condition de même ordre, les autorités douanières du 
pays dans lequel cette marchandise est présentée à l’im- 
portation accepteront les certificats établis par une aulo- 
rité compétente du pays exportateur. " 

Le certificat ne sera pas requis pour toute marchan- 
dise produite sous le contrôle d'une administration d'Etat, 
accompagnée d'un document délivré par cette administra- 
tion pour témoigner du contrôle exercé par elle. ï 

Les hautes parties contractantes se réservent le: droit, 

en cas de doute sur l'exactitude du certificat, de procéder 
à toules vérifications ultérieures qu’elles jugeraient utiles. 

Les hautes parties contractantes détermineront d’un 
commun accord la procédure à suivre, dans chaque pays, 
pour l'établissement de ce certificat : prélèvement des 


substitution de produits, modèles de certificats. Notifica- 
Lion sera donnée à l’autre partie de la liste des établisse- 
_ments et des experts habilités par elle pour leur délivrance. 
; Il est toutefois convenu, en ce qui concerne les matières 
* destinées à l'alimentation de l'homme et des animaux, 
. l'analyse des produits sera effectuée d’après les mé- 
thodes officielles en usage dans le pays qui délivre le 
certificat, et que les résultats de cette analyse seront expri- 
més à la fois conformément aux règles en vigueur dans 
le pays qui délivre le certificat et conformément aux 
règles fixées par la convention internationale du 16 octobre 
1912 pour l'unification de la présentation des résultats de 
x l'analyse desdites matières. 
» A titre exceptionnel, les autorités douanières de chacune 
des hautes parties contractantes pourront dispenser de la 
_ production du certificat d'analyse les importateurs d’une 
marchandise ayant une composition constante ou revêtue 
d'une marque de fabrique ou de commerce, lorsque cette 
. marchandise aura fait déjà l'objet de leur part d'examen 
où d'analyse ayant pour but de vérifier les conditions 
techniques énumérées à l'alinéa 17 du présent article. | 
. Ces certificats seront visés dans les mêmes conditions 
que les certificats d'origine. Toutefois, les autorités doua- 
ñières du pays importateur n’exigeront pas la légalisatio 
diplomatique ou consulaire pour les certificats sur lesquels 
_ Ja signature sera accompagnée du sceau officiel de l'of- 
fice ou autorité qui a délivré ce document, maïs À condi- 
lion que ces autorités douanières soient en mesure de véri- 
fier l’authenticité de la signature par comparaison avec 
les fac-similés communiqués par-le Gouvernement du pays 
expéditeur et que de cette comparaison ne surgisse aucun 
motif de suspicion. 
Le certificat prévu à l'alinéa 


li 


ro. du 


présent article 


‘a s’il comporte, en ce qui concerne l'origine desdites mar- 
chandises, les données exigées par ledit article. 

HE En ce qui concerne l'importation du bétail, de la 
viande, des préparations de viande et d’autres produits 
animaux, les dispositions de cet article ne seront appli- 
cables qu'après accord préalable des parties contractantes 
Sur ce point spécial. 

ART. 25, — Les ressortissants de chacune des hautes 

a parties contractantes jouiront, sur le territoire de l’autre, 

ï du traitement de la nation la plus favorisée en ce qui con- 

cemme le voyage, le séjour, l'établissement ainsi que l’exer- 

1 cice du commerce, de l’industrie, ou de toute autre pro- 

fession et tous droits et intérêts en découlant, Ils aurout 

libre el facile accès auprès des tribunaux. 

a Les ressortissants de chacune des hautes parties contrac- 

tantes auront toute liberté de posséder des biens mobiliers 

AE et immobiliers sur le territoire de l'autre et d'acquérir la 

LU possession de ces biens par achat, donation, succession 

disposition testamentaire ou de toute autre manière, dans 


f} 


lois du pays oùles biens sont situés pour le ressortis- 
sants d’un Etat tiers quelconque. Ils en auront la disposi- 
tion aux mêmes conditions que ces derniers. & 
Les ressortissante de chactine des hautes parties contrac- 
tantes doivent être exemplés, sur le territoire de l’autre 


PNA fe { AE 
entatlion Ca À 


- échantillons, précautions à prendre pour empêcher toute . 


CS dispensera les marchandises auxquelles il se réfère de la- 
! production du certificat d’origine prévu à l'article 22, 


les mêmes conditions que celles qui sont prévues par les 
, s 


% à L'O 
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partie, de tout service militairé obligatoire , 
dans l’armée de terre que dans la marine, la ne 

nale où la milice, ainsi que de toutes prestations mil 


14 A . 1e sr » . EN 5. j qu 
taires obligatoires exigées à titre personnel. Il en sera de 


même pour les prestations en argent ou en nature qui 


seront imposées en remplacement des prestations person … 


nelles. À 


Les ressortissants de chacune des hautes parties conträc-. Re 
tantes ‘établis sur le territoire de l’autre restent-toutefois 


soumis aux charges afférentes à la propriété d’un bien 


foncier ainsi qu’au cantonnement forcé et autres presta- 


lions ou, réquisitions militaires particulières, auxquelles 
sont soumis, en vertu de dispositions légales, tous les 


ressortissants du pays en qualité de possesseurs ou pro-. 
priétaires. d'immeubles ou biens fonciers. En aucun cas. 


l’une des charges ci-dessus visées ne pourra être exigée … 


’ 


par l’une des hautes parties contractantes qui ne l’exigerait 
1 


également de ses nationaux. : : 


#2 


Les ressortissants de chacune des hautes parties con- 


tractantes ne seront pas traités, sur le territoire de l’autre, . 


moins favorablement que les nationaux ou les ressortissants 


de la nation la plus favorisée, en cas de réquisilions et … 


de prestations, où en cas d'expropriation pour raisons 
d'utilité publique. 


En matière d'impôts -el de taxes de toutes sortes, ainsi. 


que de toutes autres charges de caractère fiscal, en tant 


qu'edes sont assimilables à des impôts, sans égard pour le | 


comple de qui ils sont perçus, les ressortissants de cha- 


cune des hautes parties contractantes jouiront, sous tous 
les rapports, sur le territoire de l’autre partie, tant pour « 


leurs personnes que pour leurs biens, droits et intérêts, 
y compris leur commerce, industrie et profession, du 
même traitement et de la même protection auprès des 


autorités et juridictions fiscales que les nationaux ou les 


ressortissants de la nation la plus favorisée. | 

Si les lois de l’une des hautes parties 
soumettent actuellement, ou soumettaient à l'avenir, à la 
condition de réciprocité l'octroi aux étrangers du traite- 
ment national en matière fiscale, les hautes parties con- 
tractantes sont d'accord pour déclarer par le présent article 


qu’elles considèrent cette condition de réciprocité comme 


réalisée. - S 

ART, 26. — Les sociétés par actions et autres sociétés 
commerciales, y compris les sociétés industrielles, les 
sociétés financières, les compagnies d'assurance, les com- 
pagnies assurant les communications et les compagnies de 


transport ayant leur siège sur le territoire de l'une des ! ; 
hautes parties contractantes et existant régulièrement d’après 


les lois de cette dernière, doivent également être recon- 


contractantes . 


nues par l’autre partie contractante comme existant régu-. 


lièrement. : ‘ 

La légalité de leur constitütion et leur capacité d'ester 
en justice seront appréciées d’après leurs statuts let d’après 
la loi de leur pays d'origine. ” 

+ L'activité des sociétés établies sous la législation d'une 
des hautes parties contractantes, en tant qu’elle s'exerce 


sur le territoire de l'autre, sera soumise aux lois et règle- … 


ments de celle-ci, 

Si l’une des hautes parties contractantes soumét à une 
autorisation préalable et révocable l’activité commerciale 
sur son territoire d’une société de l’autre partie contrac- 
tante, celle-ci aura ke droit d'en agir réciproquement à 
l'égard des sociétés de la première. ; 

Les hautes parties contractantes sont toutefois d'accord 
pour ne pas établir, par le moyen de l'autorisation préa- 
lable, une entrave à l'établissement des sociétés exerçant 
une activité généralement permise aux sociétés de tous 
autres pays, et pour ne pas révoquer l'autorisation une fois 
donnée, sinon en raison de contraventions aux lois et 
règlements du pays, s’interdisant en outre tout refus ou 
révocation fondés uniquement sür des raisons de concur- 
rence économique. > 

Les sociétés de chacune des hautes parties contractantes 


pourront, en se conformant aux lois et règlements de - 


l’autre, acquérir, posséder ou affermer sur son territoire 
des biens meubles et immeubles et y exercer leurs droits 
ou leur industrie ; elles auront libre et facile accès auprès 
des tribunaux. Dans tous les cas, les sociétés ci-dessus 
mentionnées jouiront, après leur admission, des mêmes 
droits qui sont ou seront accordés en ces matières aux 
sociétés de même nature de la nation la plus favorisée. 


Toutefois, la clause de la nation la plus favorisée ne per- . 


mellra pas à luñe des hautes parties contractantes d'exiger 
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u'elle accorderait aux sociétés de l’autre partie. 

e ‘traitement national s'appliquera aux sociétés de 
utre pays en matière de prestalions et de réquisitions 
on ilitaires, ainsi que d’expropriation pour cause d'utilité 

publique. ; 

Le traitement et la protection qui, en matière fiscale, 

Seront accordés aux sociétés de chacune des hautes par- 
ties contractantes définies à l'alinéa 1%, seront de tous 
points analogues à ceux qui, en ces malières, ont été 
prévus à l’article 25, pour les ressortissants de chacune 

. des hautes parties contractantes. 

_ Ïl est entendu que les sociétés de l’une des hautes parties 
contractantes établies sur le territoire de l’autre ne pour- 
xont être, en ce qui concerne les impôts sur le capital ou 
sur le revenu, imposées pour d’autres biens que ceux 

qu'elles y possèdent, ou d’autres bénéfices ou revenus que 

_ææux qu'elles y acquièrent. Ë 

ART, 97. — Les parties contractantés s'engagent à 
‘“onner une application effective à la convention interna- 
lionale du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété 
industrielle revisée à Washington le 2 juin 1911, ainsi 
qu'aux divers arrangements complémentaires concernant la 
propriété industrielle tels qu'ils ont été signés à La Haye 
le 5 novembre 1926. 
= ART. 28. — Chacune des -deux hautes parties contrac- 
- tantes s'engage à prendre toutes les mesures législatives 

ou administratives nécessaires pour garanlir les produits 

maturels ou fabriqués originaires de l’autre contre toute 
forme de concurrence déloyale dans les transactions com- 

_ merciales, : Les hautes parties contractantes s'obligent à 
réprimer et à prohiber, par la saisie et; par toutes autres 
sanctions appropriées, l'importation et l'exportation ainsi 
que la fabrication, la circulation, la vente et la mise 
en vente à l'intérieur, de tous produits ou marchandises 
portant sur eux-mêmes, ou sur leur conditionnement 
immédiat, ou sur leur emballage extérieur, des marques, 
noms, inscriptions ou signes quelconques, comportant, 
directement ou indirectement, de fausses indications sur 
l’origine, l'espèce, la nature ou les qualités spécifiques de 
‘ces produits où marchandises. _ € : 
= ART. 29. — Les hautes parties contractantes, également 
adhérentes à la convention et au statut de Barcelone du 
»o avril 1921 sur la liberté du transit, s’efforceront d'en 

faciliter l’application dans les relations entre les deux pays. 

- Arr. 30. — Les hautes parties contractantes conviennent 
de mettre immédiatement en vigueur, pour les relations 
entre les deux pays, les dispositions de la, convention et 

‘du statut sur le régime international des voies ferrées, 

établis à Genève le 9 décembre 1923. < 

AT. 31. — Des négociations directes entre les admi- 

nistrations ferroviaires des deux pays auront lieu, dans 
le plus bref délai, pour régler les conditions matérielles 
dans lesquelles s'effectuera le trafic réciproque par voie 
ferrée, tant à l’exportation qu’à l'importation et au transit. 
- An. 32. — L'une des hautes parties contractantes ne 
pourra demander à l'autre le bénéfice des tarifs combinés 
en vigueur sur son territoire que si elle lui offre une 
réciprocité effective. Mais, même dans ce cas, cette récla- 
mation et cette offre pourront être déclinées par. l’autre 
partie. : _ 

Au cas où elles seraient au contraire accueillies, les 

tarifs combinés seront appliqués tels qu'ils sont établis, 

c'est-à-dire dans le même sens et sur les mêmes routes. 

- Sont visés par les présentes dispositions tous. tarifs de 

chemins de fer, réductions de ces tarifs et autres faci- 

lités ferroviaires dont l'application dépend du transport 
antérieur ou subséquent des voyageurs ou- des marchan- 
dises sur les navires d'une entreprise maritime déterminée, 
qu’elle soit propriété d'Etat ou propriété particulière, ou 


qui sont subordonnés à l'utilisation d’une route maritime. 


ou fluviale déterminée. ; : 

Amr. 33. — Sous réserve des dispositions complémen- 
taires qui suivent, les hautes parties contractantes déclarent 
expressément s'en référer aux dispositions de la conven- 
tion de Genève du g décembre 1928 sur le régime inter- 
national des ports maritimes, y compris ses annexes 
protocole, ainsi qu’au statut sur le régime internationa 
deg ports maritimes pour toutes les matières réglées par 
lesdits convention et statut. ï ER . 
Les dispositions de ces actes diplomatiques entreront dès 
à présent en vigueur dans les rapports entre les deux pose 

Anr. 34. — Se référant à l'article 9 du statut de Genève, 
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fe hautes parties contractantes conviennent que les navires 
de SUR RnE se rendre dans un -ou plu- 
do en de e pays, soit pour y débarquer tout 

ù Passagers ou de leur cargaison en 
provenance de l'étranger, soit pour y embarquer tout ou 
partie de leurs passagers où de leur cargaison à destina- 
tion de l'étranger: : 

ART. 35. — Les entreprises de navigation de l'une des 
Parties. contractantes eflectuant le transport des émigrants 
Jouiront, dans l’autre pays, du. même traitement à tous 
égards 
égalité de traitement s'applique notamment à leurs agences 
d'émigration, à leurs navires ét aux émigrants ‘qu’elles : 
transportent, quelle que soit leur provenance. À 

Les passagers de toutes classes, y compris les émigrants 
en provenance d'un pays tiers, traversant l’un des deux 
pays, Soit pour s'embarquer, soit après avoir débarqué 
dans un port de l’autre, jouiront À tous égards du même 
irailement que s'ils devaient s'embarquer ou s'ils avaient 
débarqué dans un port du pays traversé. 

.Cette disposition vise notamment les formalités admi- 
nistralives et sanitaires, les délais de transport, et les. 
droits et taxes de toute nature. 

ART. 36. — La nationalité des navires sera reconnue 
par les deux hautes parties contractantes conformément 
aux lois et règlements de chacune d'elles et sera constatée 
d’après les documents et patentes se trouvant à bord'et … 
établis par les autorités compétentes. ï 

L’équivalence des certificats ‘allemands de sécurité et 
des permis de navigation français, reconnue par le proto- 
cole franco-allemand du 15 juin 1909, sera soumise à : 
un nouvel examen en raison des modifications survenues 
depuis lors dans les réglementations des deux pays, de 
manière à permettre, le plus tôt possible, l'acceptation 
réciproque et ‘sans réserve de ces cerlificats et permis 
dans les deux pays. DS He 
_ - Jusqu'au moment où cette revision aura été effectuée, 
‘des certificats allemands de sécurilé et les permis de navi-. 
gation français seront reconnus réciproquement dans Ja 
mesure des ententes antérieurement intervenues sur ce 
point, 

ART. 37. — Un accord particulier interviendra, le plus 
tôt possible, entre les hautes parties contractantes, en° 
vue d’uniformiser complètement leur régime de jaugeage 
des navires et d'assurer l'application uniforme de ces règles. 

Jusque-là, les certificats de jaugeage seront reconnus 
réciproquement, dans la mesure des ententes antérieure- 
ment intervenues sur ce point. 

, ART. 38. — Il sera loisible à tout navire de l’une des 
hautes parties contractantes, qui y aura été contraint par 
le mauvais temps ou par un cas de force majeure, de 
sc réfugier dans un port de l’autre partie, de s'y réparer, 
de s'y procurer tous les approvisionnements nécessaires 
et de reprendre la mer, sans avoir à payer d'autres droits 
ou faxes que ceux qui, dans les mêmes circonstances, 


, 


sont perçus sur les navires nationaux. à 

Au cas cependant où le capitaine d'un navire qui se 
serait réfugié dans un port dans les circonstances prévues 
au paragraphe précédent se trouverait dans la nécessité 
da vendre une partie de sa cargaison afin de couvrir ses 
frais, il $erait tenu de se conformer aux règlements et 
tarifs locaux. l 

ART. 39. — Si un navire de l'une des hautes parties 
contractantes échoue ou. fait naufrage sur les côtes du 
territoire de l’autre partie, il sera accordé aux naufragés 
tous secours et assistance. En outre, le navire, ses parties 
ou débris, ses machines ainsi que tous autres meubles 
ou accessoires appartenant au navire, tous les biens, 
documents et marchandises sauvés du naufrage, y compris 
ceux qui, après avoir ‘été jetés à la mer, ont pu être 
sauvés, où le produit de la vente qui pourra en avoir élé 
faite, seront remis intégralement aux propriétaires desdits 
navires, biens, marchandises, etc., ou à leurs représen- 
tants. dûment autorisés, lorsqu'ils en auront fait la 
demande. 

Les épaves, marchandises et objets de toute nature visés 
à l'alinéa précédent qui auront été sauvés du naufrage, 
pe seront assujettis à aucun droit de douane, à moins 
qu’ils ne passent dans la consommation intérieure. 

Au cas où, dans les circonstances prévues à l'alinéa ref, 
les propriétaires ou leurs représentants autorisés ne se 
trouveraient pas sur place, le navire, ses parties ou débris, 
les biens, marchandises et tous autres objets sauvés 


que les entreprises de navigation nationales. Cette 2 
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devront, pour autant qu'ils appartiennent à un :ressor- 
tissant de l’une des hautes parties contractantes, étre 
remis aux autorités.consulaires de cette parlie: La remise 
doit néanmoins être requise par l'autorité consulaire inté- 
ressée dans le délai fixé par les lois du pays sur le terri- 
toire duquel le naufrage a eu lieu. 

Dans tous les cas, il ne sera dû que les frais de sauve- 
tage, de dépôt et autres taxes qui sont exigibles des 
navires nationaux. 


Ext Ant, 4o. — Les hautes parlies contractantes sont d'ac- 
At cord pour que, en cas de dénonciation du présent arran- 
1 gement, demeurent en vigueur entre elles les dispositions 
. des articles 33 et 34, relatives à l'application de la con- 
HOT vention et du statut de Genève. à 


En cas de divergence sur l'interprétation ou lappli- 
cation des dispositions des articles 33 à 3g du présent 
accord, les deux hautes parlies contractantes décident que 
AN le litige sera soumis : soit à l'arbitrage prévu par les 
Ë articles 21 à la convention de 


et 22 du slatut annexé à 
Genève, s’il s’agit de litiges concernant l'epplication des 
dispositions de l’article 33, soit à l'arbitrage prévu à 
l’article 47 du présent accord, s’il s’agit de litiges con- 
cernant l'application des dispositions des articles 34 à 39. 
ART. 41. — Les bateaux d’une des hautes parties con- 
tractantes et leurs équipages et cargaisons bénéficieront 
= dans les eaux intérieures de l’autre partie contractante, 
ainsi que dans ses ports intérieurs ouverts au trafic, du 
x : même traitement que les bateaux, équipages et cargai- 
sons de la nation la plus favorisée. 
En ce qui concerne toutes redevances et taxes afférentes 
à la navigation intérieure, aucune des deux hautes parties 
contractantes ne“traitera, sur ses voies d'eau. intérieures 
‘ où dans ses ports intérieurs ouverts au trafic, les bateaux 
de l'autre partie, leurs équipages et cargaisons moins 
-_ favorablement que ses propres bateaux, équipages et car- 
gaisons ou que ceux de la nation la plus favorisée. 
| Les dispositions prévues aux deux alinéas précédents 
ne s'appliquent pas aux opérations de transport effectuées 
entre deux ports d'un même réseau intérieur national. 
Tous les bateaux qui appartiennent à des Allemands 
as ‘ou à une compagnie allemande, de même que tous Îles 
PE bateaux qui appartiennent à des Français ou qui, d’après 
y . le droit français, sont reconnus comme bateaux français, 
% sont considérés dans l'esprit du présent accord comme 
bateaux des hautes parties contractantes. è 
ART. 42. — Les produits naturels ou fabriqués origi- 
naires et en provenance d'Allemagne bénéficieront, à leur 
importation dans les colonies françaises dites assimilées, 
c’est-à-dire ayant en principe le régime douanier de la mé- 
tropole : 
1° S'ils sont repris aux listes À et B, du tarif minimum, 
que ce tarif soit le tarif métropolitain ou qu'il s'agisse 
d'un tarif spécial ; 
2° S'ils sont repris à la liste C, des pourcentages de 
sa réduction indiqués à ladite liste qui seront appliqués sur 
PPS) le tarif général en vigueur, soit qu'il s'agisse du tarif 
métropolitain, soit. qu'il s'agisse d’un tarif spécial. 
À leur importation sur le territoire douanier allemand, 
# les produits naturels ou fabriqués des colonies françaises 
dites assimilées bénéficieront, s’ils sont repris à la liste E, 
des taux de droits et avantages’ fixés à ladite liste : s'ils 


i : Sont repris aux listes E et F, du traitement de la nation 
PL la plus favorisée. . | 
Ê Dans les colonies dites non assimilées, c’est-à-dire ayant 


un régime douanier spécial, et en Tunisie, les produits 

originaires et en provenance d'Allemagne bénéficieront 

Es des tarifs douaniers les plus réduits qui:y sont où pour- 

raient y être accordés À toute autre Puissance, en vertu 
de mesures tarifaires ou de conventions commerciales. 

Les produits des colonies dites non assimilées; des pro: 

Fe tectôrate” et des territoires sous mandat français jouiront, 

\ à leur importation en Allemagne, du traitement de la 

nation la plus favorisée, En outre, ceux de ces produits 

inscrits à la liste E bénéficieront des réductions tarifaires 

qui y sont prévues. 

“ Arr. 43. — Les dispositions des articles 6 (alinéas 3 

? je et 6), 8 (alinéa 5), 9, ro, 11, 13, rh, 15, 16, 17, 18, 20 

23° et 24. relatives aux échanges commerciaux cnie Îles 

deux pays s’appliqueront aux colonies françaises et à la 


Tunisie. 
ART. 44. — Dans les ports des colonies françaises, les 
navires de commerce allemand bénéficieront, en se con- 
Sr formant aux dispositions d'ordre public et de sûreté, ainsi 


: FE 
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| Ne RCE 
qu'aux lois et règlements locaux, du traitement de la. 
nation la plus favorisée. ï RATS 
Ant. 45. — L'octroi de la clause de la nation la plus 
favorisée n'autorise pas l'Allemagne à réclamer le béné:. 
fice des avantages préférentiels que la France accordé ou 
accorderait, sur son territoire douanier, aux colonies, pros. 
tectorats et pays sous mandat français, ou que les colo-. 
nies et protectorats français accordent où accorderaient à : 
le France, aux colonies, protectorats et pays sous mandat 
français. RE 
Art. 46. — Le Gouvernement allemand aura la faculté. 
d'établir des consuls généraux, consuls et vice-consuls ou 
agents consulaires dans toutes les places de commerce où 
sont installés des consuls généraux, consuls et vice-consuls… 
ou agents consulaires d'un Etat tiers. “2 
Les consuls généraux, consuls et vice-consuls ou agents. 
consulaires de chacune des deux parties contractantes 
bénéficieront sur le territoire de l’autre, sous condition. 
de réciprocité, des mêmes droits, privilèges et immunités 
que ceux qui sont ou seraient accordés auxdits fonction- 
naires ou agents de même grade de la nation la plus 
favorisée. ; x , as 
ART. 47. — Toute contestation concernant Fappl'cation 
de la présente convention qui n'aurait pas été réglée à. 
famiable par la voie diplomatique ordinaire, sera réglée 
conformément aux dispositions de la convention d'arbre 
trage franco-allemande en date du 16 octobre 19955. : 
AnT. 48. — Le présent accord sera ratifié et l'échange 
des ratifications aura lieu à Paris. < 
Il entrera en application à la date que les deux Gou- 
vernements établiront de concert. Il pourra être dénoncé. 
par chacune des hautes parties contractantes et à tout 
moment, à partir du 3r mars 1929 pour prendre fin. 
trois mois après, et antérieurement dans les délais et les 
conditions fixés par les dispositions qui visent ke droit 
de dénonciation anticipée. à : CA 
Au cas où le présent accord ne recevrait pas l’appro-| 
bation des corps législatifs allemands ou des Chambres 
françaises, il cesserait ses effets vingt-huit jours après 
ce refus d'approbation. ‘ \ LT 
En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs, dûment 
autorisés à cet effet, ont signé le présent accord et l'ont 


revêtu de leurs cachets. e ï A 2 
Fait à Paris, en double exemplaire, en français et en 
allemand, le 17 août 1927. : pe: 

A. Brianr. 3 
BOKANOWSKI. 
Von Horsou. 
Posse. 


Cet accord est suivi de six üstes annexes ; d'un 
protocole de signature ; de déclarations anneres! 
afférentes à des questions qui, quoique n'étant pas. 
d'ordre strictement commercial, ont été réglées à 
l’occasion de l'accord; d'un certain nombre de 
lettres échangées entre le ministère des Affaires étran- 
gères et l'ambassade d'Allemagne sur des sujets inté-” 
ressant soit l'application de l’actord, soit son inter: 
prétation. - 7°4 

Le tout occupe 75 pages du Journal Officiel (n° du. 
31 août 1927) (x). Nous reproduisons ci-après, vu leur 
importance politique, les déclarations annexes ainsi 
que trois des lettres annees. : : d 


DÉCLARATIONS ANNEXES 
I 


Le Gouvernement français déclare renoncer à la faculté 
qu'il tient du paragraphe 18 de l’annexe II de la partie VIII 
(Réparations) du traité de paix, signé à Versailles, le 
28 juin 1919, de prendre, dans les cas prévus par ce parai 
graphe, toute mesure spéciale de saisie, de confiscation 
ou autre comportant une restriction à la libre disposition 
des biens privés des ressortissants allemands. se 

La présente déclaration laisse entières les dispositions des 
accords du 30 octobre 1926. : . ; 

(1) L'accord et ses annexés sont en vente en « tirage à 
part » au Journal Officiel, au prix de 5 francs.. 


ùS 


Le Gouvernement allemand jugeant très désirable de 
bstituer à la méthode de perception actuelle de la taxe 
réparation de 26 % un système de versements forfai- 
taires, les deux Gouvernements se sont concertés à ce 
sujet, avec l'intention d’aboutir à une entente avant la 
conclusion de la présente convention. 

» Dans le protocole signé le 27 avril 1926, la Gouverne- 
ment français a donné son adhésion de principe à la con- 
clusion d’un accord sur cette base et il est prêt à colle- 
borer avec le Gouvernement allemand pour en assurer la 
réalisation définitive dans le plus court délai possible. 


S À. Brranr. 
è 3 BokAñowskr. 
Von Horscu. 
Posse. 


LETTRES ANNEXES 


Lettre de M. Briand à S. E. M. von Hoesch, 


ambassadeur d'Allemagne à Paris. 


Le 17 août 1927. 
Monsieur L'AMBASSADEUR, 


Le protocole de signature annexé à la convention signée 
en date de ce jour prévoit que le Gouvernement français 
renonce. à le faculté qu'il tient du paragraphe 18 de 
J'annexe 2 à la partie VIII (Réparations) du traité de 
Versailles, signé lo 28 juin 1919, de prendre, dans les cas 
prévus par ce paragraphe, toutes mesures spéciales de 
saisie, de confiscation ou autres, comportant une restric- 
tion à la libre disposition des biens privés des ressortissants 
allemands. * 

J'ai l'honneur de vous faire connaîtra que cette renon- 
ciation prendra un caractère définitif et cessera d’être 
liée au sort de la convention de commerce en date de 
ce jour, à partir du moment où ladite convention aura 
reçu l'approbation des parlements des deux pays. 

Veuillez agréer, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances 
de ma haute considération.  ; 


A. Briann. 
É É 


Réponse de M. von Hoesch à M. À. Briand. 
é & Paris, le 17 août 1927. 
Monsieur Le MINISTRE, 


Le protocole de signature afférent à l’arrangement 
conclu entre J'Allemagne et la France au sujet des 
échanges commerciaux de l'Allemagne avec le territoire 
du bassin de la Sarre, du 5 août 1926, prévoit que les 
dispositions de cet arrangement seront modifiées et com- 
plétées, lors de la négociation du traité de commerce 
définitif, conformément aux dispositions de ce traité. Le 
Gouvernement allemand est d'avis que l’accord commercial 
en date de ce jour crée la situation prévue à l’accord du 
5 août, et il prie “Me Gouvernement français de se déclarer 
prêt à entrer, le plus tôt possible, en négociations avec 
le, Gouvernement allemand, pour adapter le statut doua- 
nier du bassin de la Sarre, résultant de l’arrangement 
conclu entre l'Allemagne et la France au sujet des 
échanges commerciaux de l’Allemagne avec le territoire 
du bassin de la Sarre le 5 août 1926, ainsi que l’arran- 
gement entre l'Allemagne et la France du 6 novembre 
1926, relatif à l'échange des produits de certaines indus- 
tries allemandes et sarroïises, à la situation créée par le 
présent accord, et prolonger la durée de la validité de 
ces arrangements et des périodes de contingentement y 
prévues en proportion de la durée plus étendue du statut 
établi pour leurs relations mutuelles. Pour favoriser cette 
négociation, le Gouvernement allemand s’abstiendra de 
faire usage, jusqu'au 31 octobre 1927, de la faculté qui 
lui est réconnue de dénoncer les arrangements remis en 
vigueur par l'acte du 30 juin 1927. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

ARE CAS D ÿ Von Hosson. 


- dé ma très haute considération. : 


———_—_————————@ÿ ————— 


* Lettre de M. A. Briand à M. von Hoesch. 


Le 17 août 1927. 
MONeTEUR L'AMBASSADEUR, 


En réponse à la demande du Gouvernément allemand 
en date de ce jour, tendant à l'ouverture aussi prochaine 
que possible des négociations destinées à adapter le statut 
douanier de la Sarre, tel qu'il résulte des arrangements 
des 5 août 1926 et 6 novembre 1926, à la situation nou 
velle créée par la conclus'on de l'accord commercial en 
date de ce jour, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'en conformité des engagements consignés dans le pro-. 
tocolé annexé à l’arrangement du 5 août, le Gouvernement 
français est disposé à examiner les modifications et com- 
pléments qui pourraient être apportés aux dispositions de 
cel arrangement. LA 

Le Gouvernement français tient à marquer à cet égard 
qu'il ne saurait mettre sur le même plan l'accord du 
à août 1926 et, l’eccord du 6 novembre 1926, qui, lié par 
une relation étroite aux accords de l’industrie métallur: 
gique, ne peut en être arbitrairement dissocié. d 

Mais, sous cette réserve, le Gouvernement français sera 
prêt, à partir du 15 octobre prochain, à procéder à l'étude 
d'ensemble des relations douanières entre la Sarre et l’Al- 
lemagne, en conformité des dispositions ci-dessus rappelées. 

Comme le Gouvernement allemand, pour favoriser celte 
négociation, le Gouvernement français s’abstiendra, jus- 
qu'au 31 octobre 1927, d'user de la faculté qui ui est 
reconnue de dénoncer les arrangements remis en vigueur 
par l’acte du 30 juin 1927. : 

Veuillez agréer, Monsieur l'ambassadeur, les assurances 


f 


: ; A. Brrans. 


/ 


Jurisprudence. 


PROCESSIONS 


I. — Cortèges religieux. Manifestations extérieures . du 
culte. Interdiction. Arrêté municipal. Contravention. 
Poursuites. Juge de paix. Sursis à statuer. Renvoi devant 
l'autorité administrative. Recevabilité. IHégalité.. 

IL. —— Manifestations extérieures du culte. Groupement de 
libre-pensée. Ordre public. Arrêté municipal. Prohibition. ! 
Recours. Annulation. ; 


[DEUX ARRÊTS ] 


Le délai de deux mois prévu pour l'exercice du 
recours pour eæcès de pouvoir contre les arrêtés Le 
des maires s'applique ‘uniquement aux recours ue 
formés directement devant la juridiction adminis- 
trative (17° espèce). A < 

Par conséquent, doit être écurlée la fin de non- 
recevoir tirée par le ministre de l’Instruction 
Publique de ce que le délai exigé pour l’intro- 
duction d'un recours en annulution serait expiré, 
à condition toutefois que cet examen de légalité 
ait élé demandé sur renvoi de l'autorité judiciaire sa 
(17e espèce). : M 

Dans l’accomplissement de ses pouvoirs de police, à 
le maire ne doit porter atteinte au libre, exercice S 
des cultes et aux traditions locales que sous les 
seules restriclions que comporte l'ordre public el 
dans la mesure strictement nécessaire au maintien 
de l’ordre (2° espèce). 

Dès lors, doit être annulé l'arrêté municipal prohi- 
bant des cérémonies fondées sur les traditions 
locales du moment où aucun molif- précis tiré 
de la nécessité actuelle de maintenir l'ordre. ne 
pouvait être invoqué (2° espèce). 
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D) 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


(Séance du 11 mai 1927.) : 
Présidence de M. J. Romreu. 


Le Consgiz Dp’Erart, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 24 Sous-section), 

Vu la-réquête présentée au nom du sieur Roussel (Clé- 
ment), curé d'Haillicourt (Pas-de-Calais), y demeurant, 
enregistrée le 7 janvier 1926 au secrétariat du contentieux 
du Conseil d'Etat, et tendant à ce qu’il plaise au Conseil : 

Attendu que le tribunal de simple police de Houdain, 
saisi de deux procès-verbaux dressés contre le requérant 
pour avoir contrevenu à un arrêté municipal en organisant 
des cortèges religieux dans les rues de la commune le 
14 et le 21 juin 1925, a sursis à statuer jusqu'à ce que 
le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la légalité de l'arrêté 


. du maire ; que ledit arrêté, en date du 6 décembre 1922, 


qui interdit d’une manière générale les corièges religieux 


et les manifestations extérieures du culte, à l'exceplion des 


convois funèbres, est entaché d'illégalité'; qu'aucun motif 
tiré de la nécessité de maintenir l'ordre ne pouvait être 


invoqué pour justifier la prohibition des cérémonies . 
: fondées sur les traditions locales ; que les processions ont 


lieu à Haillicourt depuis une date immémoriale et n’ont 
jamais été l’occasion de troubles ; 
Déclarer illégal l’arrêté du maire d'Haillicourt en date 


du 6 décembre 1922 ; 


Vu l'arrêté du maire d'Haillicourt en date du 6 décembre 
'LPL RER ER 
Vu les obsérvations présentées, au nom de la commune 


 d'Haillicourt par son maire en exercice, en réponse à la 
communication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites 


observations enregistrées comme ci-dessus, le 5 mars 
1926, et tendant au rejet de la requête par le motif que 
l'arrêté dont la légalité est contestée, qui a pour objet de 


réglementer la circulation des sociétés en général et ne 


vise pas seulement les manifestations extérieures du culte, 
a été pris par le maire en vertu des pouvoirs de police 
qu'il tient des articles 91, 04, 95 et 97 de la loi du 5 avril 
1884 et de l’article 27 de la loi du 9 décembre 1905 ; que 
ledit arrêté était justifié par l'existence/d’une société de 
libre-pensée, qui avait organisé des contre-manifestations 
de nature à troubler l'ordre public ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté- 
rieur (1), en réponse à la communication qui lui a été 


-donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comme 


ci-dessus, lo 24 mars 1926, et tendant au rejet de la 
requête par le motif que ladite requête, présentée après 
l'expiration du délai de recours, n’est pas recevable ; 

Vu le jugement du tribunal de simple police de Houdain, 
en date du 12 novembre 1925 ; 

Vu les lois des 5 avril 1884 et 9 décembre 1906 ; 

Vu les lois des 7-14 octobre 1790 et 24 maï 1872 ; 
. Oui M. LAGRANGE, auditeur, en son rapport ; 


Oui M. Bercer, maître des Requêtes, commissaire du: 


Gouvernement, en ses conelusions ; 
Sur la recevabilité : x ; 

Considérant que, la requête susvisée tendant à faire 
déclarer l'illégalité, sur renvoi de l'autorité judiciaire, 
d'un arrêté du maire d'Haillicourt interdisant les cor- 
tèges religieux et les manifestations extérieures du culte 
dans la commune, la fin de non-recevoir tirée par le 
ministre de l'Intérieur de ce que le délai exigé pour 
l'introduction des recours pour excès de pouvoir serait 
expiré doit être écartéa : 

Sur la légalité de l'arrêté du maire : 

Considérant que, s’il appartient au maire, en vertu des 
dispositions combinées des articles 97 de la loi du 5 avril 
1884 et 27 de la loi du 9 décembre 1905, de réglementer 
les cérémonies, processions et manifestations religieuses 


| extérieures, il doit, dans l’accomplissement de sa mission, 
se conformer à l’article 


: 19 de celte dernière loi, qui 
garantit le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées dans l'intérêt de l’ordre public, et ne 


porter atteinte aux traditions locales que dans la mesure 
strictement nécessaire au maintien de l’ordre ; 


(1) M. Louis Malvy. 


= de maintenir l'ordre public ne peut être invoqué pour 


7 


RS 
2 


» f 2 » #7] ” # 
Considérant que, par l'arrêté dont la légalité est con 
testée, le maire d'Haillicourt a interdit les cortèges reli + 
gieux et les cérémonies extérieures du culte sur le terri- 
toire de la commune ; qu'aucun motif tiré de la nécessité 


justifier, la prohibition de cérémonies consacrées par les 2 
habitudes et les traditions locales, telles que celles qui | 
ont eu lieu les 14 et 21 juin 1925 ; que l'interdiction pro= 
noncée par le maire, à raison de la généralité des termes 
dans lesquels elle est conçue, vise notamment ces céré- 


| monies et que, dès lors, l'arrêté dont s'agit a été pris. 


sur ce point en violation des articles 97 de la loi du, 
5 avril 1884 et 27 de la loi du 9 décembre 1905 ; 


Déc : G Si 
Il- est déclaré que l'arrêté du maire d'Haillicourt en. 
date du 6 décembre 1922 est entaché d'illégalité en tant. 
qu'il interdit les cérémonies consacrées par les habitudes. 
et les traditions locales, telles que celles qui ont eu lieu 
les 14 et 921 juin 1925. | . 


< 


[Correspondance particulière de la D. C.] 
IL 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 
(Séance du 4 juin 1927.) 
Présidence de M. J. Romœu. 


Lu Consein p'Erat, statuant au contentieux (section du 
contentieux, 2% sous-section), SE 3 
Sur le rapport du 3° Comité d'instruction de la section 


. du contentieux, L k: 


* ’ Fr 
Vu la requête présentée par le sieur Sablé, curé-doyen 
de Conches (Eure), ladite requête enregistrée au secré-. 
tariat du Contentieux du Conseil d'Etat, le 7 août 1926, 
et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler un arrêté, 
en date du 10 juin 1926, par lequel le maire de Conches 
a interdit sur le territoire de la commune touté mani-. 
festation extérieure d’un culte, à l'exception des cortèges. 
ayant un caractère mixte : cortèges funèbres, commémo-. 
rations et port du viatique ; dt 5 ti 
Ce faire, attendu que l'arrêté attaqué vise les proces- 
sions traditionnelles, et principalement celles qui se. 
déroulent habituellement à l'occasion de la Fête-Dieu ; 
que, malgré le calme absolu au milieu duquel avait eu. 
lieu la procession du 6 juin 1926, qui respecta en tous 
points les prescriptions du maire, celui-ci crut néanmoins 
nécessaire, sous la pression de groupements de « libre 
pensée », d'interdire toutes les processions et notamment 
celle qui avait été projetée pour le dimanche 13 juin ;. 
qu’une telle interdiction ne se justifiait par aucun motif! 
sérieux tiré des nécessités de la circulation ou du main- 
tien de l'ordre public et constitue une grave atteinte à, 
la liberté extérieure des cultes ; 
Vu l'arrêté attaqué ; ' 
Vu les observations présentées au nom de la commune 
de Conches, en réponse à la communication qui lui a été 
donnés du pourvoi en la personne de son maire en exer- 
cice, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus, Je. 
25 novembre 1926, et tendant au rejet de la requête par 
les motifs que les processions, interdites par l'arrélé 
attaqué, constituaient une gêne réelle pour la circulation 
et suscitaient un vif mécontentement dans la population 
à raison des représailles exercées par les catholiques contre 
les habitants qui n'avaient pas pavoisé leurs maisons : 
que, d’autre part, la procession du 6 juin avait présenté 
un tel caracière de provocation que certains groupemen!s 
adverses avaient décidé d'empêcher par la force celle qui 
devait avoir lieu le dimanche suivant ; que, dans ces con- 
ditions, l'ordre public était gravement menacé ; que s'il 
réussit néanmoins à être sauvegardé lors de la procession 
qui, le 13 juin, se déroula malgré l'interdiction du mai 
ce fut grâce à l'existence d'un énergique service d'ordre : 
Vu, enregistrées comme ci-dessus le 19 Mars 1927, les 
observations en réplique présentées pour le -sieur. Sablé, 
lesdites observations tendant aux mêmes fins que la requête 
par les mêmes moyens et, en outre, par les motifs que 
la circulation, peu intense à Conches, ne saurait être 
gênée par des cortèges observant toujours scrupuleusement 
les prescriptions édictées par le maire ; que, d'autre part, 


be he 


our n'avoir pas décoré leurs, maisons, il n’y avait 
n cela qui fût do nature à troubler l'ordre public 
qui justifiât l'interdiction absolue des processions ; 


nfin lo cortège du 6 juin était encadré de jeunes gens 
nt l'allure n'était aucunement provocante et qui étaient 
hargés d'y maintenir bon, ordre dans l'intérêt même 
de la circulation ; que, dans ces conditions, l'arrêté attaqué 
a été pris uniquement pour satisfaire lès rancunes du grou- 
pement de la « libre-pensée » ; 

- Vu, enregistrées comme ci-dessus, le, 18 janvier 1927, 
es observations présentées par le ministre de l'Intérieur (1), 
em réponse à la communication qui lui a été donnée du 
pourvoi, lesdites observations tendant au rejet de la 
requête par les motifs qu'en prenant l'arrêté attaqué le 
“aire de Conches n'a eu en vue que le maintien de l’ordre 
public, lequel se trouvait réellement menacé à la suite 
‘de provocations réciproques ; 

… Vu les autres pièces produites et jointes au dossier : 
- Vu la loi du 5 avril 1884 ; 

Vu la loi du 9 décembre 1905 ; 
Vu Ja loi des 7-14 octobre 1590 ; 
Vu la loi du 24 mai 1872; ; 

Oui M. Derrow, auditeur, en son rapport ; 

! Oui M° CxassaGNaDE-BELMIN, avocat du sieur Sablé, en 
ses observatione ; 

- Oui M. Josse, auditeur, commissaire-adjoint du Gou- 
vernement, en ses conclusions ; Fee 

Considérant que si, en vertu des pouvoirs de police qui 
fui sont conférés, le maire peut régler les cérémonies et 
manifestations religieuses extérieures, il doit, dans l’accom- 
plissement de sa mission, garantir le libre exercice des 


cultes sous les seules restrictions que commande l'intérêt 


de l'ordre public et ne porter atteinte aux traditions 
locales que dans la mesure strictement nécessaire au main- 
tien de l’ordre ; : 

_ Considérant que l'arrêté attaqué du maire de Conches 
interdit toule manifestation extérieure d’un culte sur le 
tenritoire de la commune, à l'exception des « cortèges ayant 
un caractère mixte : cortèges funèbres, commémoration, 
port du vialique »; qu'aucun motif précis tiré de la 
nécessilé actuelle da maintenir l'ordre ne pouvait être 
invoqué pour légitimer la prohibition de cérémonies 
fondées sur les tradilions locales et qui avaient lieu 
notamment à l’occasion de la Fête-Dieu ; que l'interdiction 
prononcée par le maire de Conches, à raison de la géné- 
ralité des termes dans lesquels elle est conçue, vise les- 
dites cérémonies ; : 

Considérant, d'autre part, que la police de la circulation 
ne saurait comporter des mesures restrictives applicables 
aux seules manifestations religieuses ; que, dès lors, 
l'arrêté attaqué est entaché d’excès de pouvoir ; : 


DÉécne : 
Ar. 17. — ['arrêté susvisé du maire de Conches, en 
date du ro juin 1926, est annulé. ; ; 
> Arr. 2. — Les frais de timbre exposés par le sieur 


> 


Sablé sont mis à la charge de la commune. 


[Correspondance particulière de la D. C.] 


_ OBsERvVATIONS. — Sur le premier arrêt. — Le 
recours pour excès de pouvoir tendant à l'annulation 
d’un arrêté municipal doit, à peine d’irrecevabilité, 
être introduit devant le Conseil d'Etat dans un délai 
de deux mois ; ce délai court du jour où l'arrêté 
a été publié. ; Ë = 
| Lorsqu'un arrêté prohibant les processions a été 
pris et n'a pas élé atlaqué dans le délai légal, il 
n’est plus possible d’en obtenir l'annulation, Il faut 
alors un nouvel arrêté du maire rapportant le pré- 
cédent arrête pour procéder aux processions sans 
s’exposer à des poursuites. St ME 
Il existe cependant un moyen indirect d'obtenir 
satisfaction lorsque le délai de deux mois prévu pour 
l'introduction du recours en annulation n’a pas 
sté observé. Le procédé est le suivant, Le ministre 


Jià 


_(i) M. Albert Sarraut. 


ants eussent été mis à. 


2 


- de l'arrêté ne pouvait plus être l’objet d’un débat 
devant la juridiction administrative. Conformément 


\ 


(FN | , He 
| du culte organise une procession : en vertu de l'arrêté 


municipal qui les prohibe, procès-verbal est dressé 
et l'affaire est portée devant le juge de simple 
police. Devant ce magistrat le’ contrevenant excipe 
de l'illégalité de l'arrêté en vertu duquel il ‘est 
poursuivi, il demande au juge de renvoyer l'examen 
de celte question devant le Conseil d'Etat et de 
surseoir à Statuer jusqu’à ce qu’une décision ait été 
rendue par cette dernière juridiction, Si le juge 
satisfait à cette demande, le Conseil d'Etat examine 
la légalité de l'arrêté de la même façon que s’il 
avait été directement et régulièrement saisi par un 


recours en annulation. Il ne tient pas compte, en es 
cette hypothèse, de la date à loquelle l'illégalité à 


élé invoquée et répond simplement à la question 
qui lui a été posée par le tribunal répressif, Dans 


l'hypothèse où l'arrêté est déclaré illégal, le juge de | 
simple police n’est plus fondé à continuer les pour- 


suites et à prononcer une condamnation. 

Tel est justement le cas de la première espèce, Le 
curé d’Haillicourt n’avait pas 
% LA . La Age + 
d'Etat, dans le délai légal, un arrêlé municipal 
prohibant les processions dans la commyne. Pour- 
SUIVI pour avoir contreyvenu à cet arrêté, il a 


soulevé l'exception d'illégalité, qui a été accueillie 


par le juge de simple police. 
Devant le Conseil d'Etat, le ministre de l'Intérieur. 


.a soulevé une fin de non-recevoir tirée de ce que, 


le délai de deux mois prévu pour l'introduction d’un 
recours pour excès de pouvdir étant expiré, la légalité 


à sa jurisprudence antérieure (Cons. Et., 21 mai 
1920, Lemaître : Leb., p. 522), le Conseil d’Elat 


décide que les requêtes présentées sur renvoi de l’auto- 


rité judiciaire pour examen de légalité ne peuvent 
être rangées au nombre de celles qui doivent être 
introduites dans le délai de deux mois et passe outre. 
à la fin de non-recevoir opposée par le ministre. 

Il ne faudrait pas conclure toutcfois que l'exception 
d’illégalité présente les mêmes avantages pratiques 
qu’un recours en annulation formé directement 
devant le Conseil d’Etat dans le délai de deux mois. 
D'une part, en effet, la déclaration d'illégalité 
n’emporte pas annulation de l'arrêté, qui demeure, 
mais dont les effets sont, il est vrai, paralysés. La 
voie de l’annulation emporte, au contraire, suppres- 
sion immédiate de l'arrêté. 

D'autre part, et surtout, la voie de l’illégalité est 
incertaine, Elle exige de la part du juge de ‘simple 
police qui en est saisi une décision ordonnant le 


‘renvoi devant le Conseil d'Etat pour examen de 


légalité et prononçant, en même temps, un sursis à 


statuer jusqu’à décision de la juridiction admi- : 
nistrative. Or, il a justement été décidé par la 


Chambre criminelle de la Cour de cassation qu’une 


telle façon de procéder n'était pas légale à raison 


des dispositions de l’art, 471-159 du Code pénal 
(Crim. rej., 17. 1. 1914: D., 1914. x. 144). 

Dans ces conditions; le juge de simple police 
est fondé à rejeter toute demande de sursis qui lui 
est présentée à l’effet de saisir le Conseil d’Etat de 


l'examen de légalité. Sans doute, s’il fait droit à la 


demande du contrevenant, et si le ministère public 
ne se pourvoit pas contre sa décision, il est alors 
possible d'obtenir une solution favorable, ainsi que 
la première espèce rapportée ci-dessus nous en 
donne l’exemple. Au contraire, si le juge de simple 
police ne fait pas droit à la demande du contre- 
venant, celui-ci ne peut obtenir satisfaction. 

En effet, le juge de simple police examinera lui- 
même la question de légalité, au simple point de 


déféré au Conseil 


? 


Docu 
j b { 


au fond de l'affaire comme l'aurait fait le Conseil 
d'Etat, si bien qu'en définitive l'arrêté sera maintenu 
ct le délinquant condamné. : : 
Dès lors, la voie de l'illégalité reste, par rapport à 
la voie du recours pour excès de pouvoir, un mode 
subsidiaire auquel il convient de ne recourir. que dans 
l'hypothèse où le délai de deux mois est déjà/ expiré. 
Sur Le second arrêt. — Les arrêts du Conseil d'Etat 
qui annulent les arrêtés municipaux prohibant les 
manifestations extérieures du culte sont très nom- 
breux. Il ne se passe guère de semaine où quelque 
décision ne soit rendue en cette matière ; aussi Je 
Conseil d'Etat a-t-il adopté une formule de style 


qu’il reproduit exactement dans chacun de ses, 


. arrêts. 


_ prohibant 


Eu maintien de l’ordre. . 7 
- Cette décision, plus rigoureuse que les précédentes 


< 


“ordre ». De même, le Conseil d'Etat recherchait s’il 


le Conseil d'Etat tenait compte jusqu'ici de la néces- 


tificr l'interdiction des manifestations extérieures du 


.gnant notamment le port du vialique et les convois 


Depuis quelque temps, cependant, si cette formule 
résle la même dans son ensemble, elle se trouve 
parfois complétée et renforcée par quelque épithète 
précise. Le second arrêt est, à cet égard, cæactéris- 


à tique. Il était d'usage de décider que l'atteinte portée 


au libre exercice des cultes n'est permise que 
« dans la mesure nécessaire » à l’ordre public ; l'arrêt 
décide qu’he telle atteinte n’est possible que « dans 
la mesure strictement nécessaire au maïntien de cet 


existait un motif pouvant justifier l'arrêté municipal 
les processions ; l'arrêt examiné, en 
l'espèce, s’il n'existait aucun « motif précis », Enfin, 


sité de maintenir l’ordre, l’arrèt ci-dessus rapporté 
tient compte seulement de la « nécessité actuelle » 


dans l'appréciation des conditions qui peuvent jus- 


culte, a été dictée par l'attitude plus avertie des 
maires sectaires. Autrefois, les arrêtés municipaux 
prohibaient généralement toutes manifestations exté- 
rieures du culte. Ils étaient annulés par ce motif 
qu'aucune raison tirée de la nécessité de maintenir 
l’ordre ne légitimait une prohibilion générale attei- 


funèbres. 


Certains maires plus avertis se sont alors attaqués 
seulement aux processions proprement dites, lais- 


sant en dehors de leurs prohibitions les cérémonies: 


funèbres et le port du viatique. Le Conseil d'Etat a 
alors été amené à examiner dans chaque espèce si 
la prohibition était ou non justifiée par une néces- 


siié réelle de maintenir l'ordre. Dans la plupart des 


x 


cas, il a été amené à reconnaître que cette pré- 
tendue nécessité du maintien de l’ordre n’était qu'un 
prétexte ct que rien ne justifiait, en fait, les arrêtés 
qui lui étaient déférés. 

Dès lors, quelques édiles ont cu la pensée de pro- 
Yoquer eux-mêmes des troubles à l’occasion des 
processions afin de bien établir que l'ordre publie 
élait intéressé aux arrêtés qu'is avaient pris. Le 
Conseil d'Etat a vu avec raison un véritable détour- 
nement de pouvoir dans:ce procédé et a maintenu, 
en conséquence," sa jurisprudence antérieure (Cons. 
Et., 11 févr. 1927, abbé Veyras: D. C., t. «7, 
col. 882-86, et les observations de M. CHASSAGNADE- 
BELMIN). 
| D'autres maires, enfin, moins audacieux, se sont 
bornés à prendre prétexte de l'existence de groupe- 
ments de « libre-pensée » dans leurs communes 
pour interdire toute procession afin de prévenir toute 
rencontre possible entre catholiques et libres-penseurs. 
Il y a eu ainsi toute une série d’arrêts fondés sur 
l'existence de groupes laïcs hostiles aux manifes- 


vue des formes administratives ; ii ne s’attachera pas 


tations extérieures du culte catholique 


| l'hostilité même et la violence auraient fait « 


aux maires des atteintes graves à l’ordre public. 


L'arrêt rapporté est un de ceux-là. Il a été l'oc-. fl 


casion pour le Conseil d'Etat de préciser encore sa 


| jurisprudence antérieure en décidant que la simple. 
_ possibilité de troubles éventuels n’est pas un molif 


suffisant pour porter atteinte aux traditions locales. 
ét au libre exercice des cultes, Le maire n’est aulo- | 
risé à faire usage de ses pouvoirs de police que dans” 
la mesure strictement nécessaire au maintien de | 
l’ordre, lorsqu'il est en droit de se prévaloir ‘d’un | 


motif précis tiré de la nécessité actuelle de main- gi! 


tenir cet ordre menacé. fs 
: JEAN ROUVIÈRE, Ex 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 
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RESPONSABILITÉ CIVILE 


Œuvre de bienfaisance. Enfants envoyés cn colonies de M: 


vacances. Enfants confiés à des préposés salariés de | 


Responsabilité de l'Œuvre (art. 1384 C. civ.)- 


(Audience du 17 mai 1927) è 
Présidence de M. Grarin, premier président, 1h 


Les personnes qui prennent en charge les enfants, 


confiés par une œuvre de bienfaisance (en l'espèce | 
l'Œuvre des Orphelins de la Guerre) doivent être. 
considérées comme liées vis-à-vis de celte œuvre! 
- par un contrat de louage de services, s’il est élabli À 
que les enfants leur ont été confiés, moyennant. 
rétribution, par un mandataire de l'œuvre et . 
qu’elles recevaient de ce mandataire des directives 
pour l'entretien, l'hygiène et la garde de ces. 
enfants, directives auxquelles elles ne pouvaient se : 


les enfants qui leur avaient été confiés. IL en résulte. 
qu'en cas d'accident survenu. à l’un des enfants M 
l’œuvre. doit être déclarée responsable dans 


par les personnes auxquelles la garde des enfanis 


que ses préposés. . 
El ces derniers doivent être considérés comme ayant 
commis une faute dommageable qui engage la’ 
responsabilité de l’œuvre, s’ils ont rendu possible 
l'accident survenu à l'enfant, qui & eu la main et À 


lant pas à ce que fût observée la défense générale 
faite aux enfants de pénétrer dans la grange où se. 
faisait le battage, et en ne renvoyant pas l'enfant 
viclime de l'accident aussitôt qu'ils s’étatent 
aperçus de sa présence, ou tout au moins en n'ar- À 


naient alors, sachant combien était périlleux ‘pour ! 
un enfant son maniement ow seulement 
approche. ; 


4 mars 1926 le jugement suivant : 


Le TriBuNar, À 
Attendu qu'en l'espèce les dispositions de l'art. 1382 
ne peuvent recevoir leur application, aucune faute per- 
sonnelle ne pouvant être relevée à la charge de la défen- 


FŒuvre. Accident à l’enfait. Négligence du préposé. ui 


COUR D'APPEL DE BESANÇON (1 Ch). Î! 


envoyés en colonies de vacances, qui leur sont 


soustraire sans courir le risque de se voir retirer #1 


les ÿ° 
termes de l'art. 1384 C. civ. du dommage causé à, 


a été confiée, les autres personnes agissant en tant @\ 
LE 


son 


Le Tribunal civil de Besançon avait rendu le W 


l'avant-bras happés par une batteuse, en ne “veil- | 


rétant pas la batteuse non protégée qu’ils action- 


EC qu’en effet l'on ne saurait lui reprocher le choix 
par elle, pour placer pendant les vacances le jeune. 

er, des époux Gauthier, qui présentaient indiscuta- 

ment, au point de vue soins et surveillance, toutes 
es garanties désirables ; que, du reste, la demanderesse 

siste pas sur cette application, entendant trouver dans 
les dispositions de l'art. 1384 $ 3, les époux Gauthier 
étant les préposés, affirme-t-elle, de leur commettant, 
 Y'Œuvre des Orphelins de la Guerre, le principe de la 
reSponsabilité qui doit servir de base à la condamnation 
qu'elle sollicite de cette dernière en 20 000 francs. de 
dommages-intérêts à raison de l'accident survenu à son 
tils, âgé de 8 ans, le 5 septembre 1921, accident qui a 
entraîné, pour cet enfant, l’amputation de la main et 
de l'avant-bras gauches ; , 

Attendu, à cet égard, que si différentes juridictions, 
ui ont eu à examiner si le tiers auquel une œuvre de 
bienfaisance confie un enfant est un préposé, n'ont, point 
#dmis que fût applicable l'art. 1384, il n'apparaît cepen- 
“ant point au tribunal qu'en principe cette solution ne 
puisse être discutable ; qu'il s'agit là, en effet, avant tout 
d'une question de fait, variant avec les conditions dans 
lesquelles a eu lieu le placement de l'enfant, que doit 
apprécier le juge du fond, et que l’on ne peut, en thèse 
générale, décider que le contrat qui lie ce tiers à l'œuvre 
de bienfaisance est où un: contrat d’entreprise, ou un 
contrat de louage de services ; 
Attendu que la défenderesse entend voir, au cas dont 
‘est saisi le tribunal, « un-contrat d'entreprise, d’une 
maîure particulière », se refusant à lui prêter le carac- 
tère, auquel prétend la demanderesse, d’un contrat de 
louage de services ; qu’elle base sa distinction sur ce fait, 
qui caractérise, en effet, la différence entre ces deux con- 
rats, que l'on ne pourrait trouver entre les époux Gau- 
thier et l'OŒuvre des Orphelins « aucun lien de subordi- 
nalion » ; : « 

- Attendu que le tribunal ne saurait accepter cette pré- 
tention ; que l'on ne peut, en effet, sérieusement comparer 
les époux Gauthier à « un entrepreneur libre », et sou- 
tenir qu'ils n'avaient à ecevoir, dans l'accomplissement 
de la mission qu'ils avaient acceptée, contre rémunéra- 
tion, ni ordres, ni instructions ; que le contraire résulte 
de ce fait même (el l’on ne peut qu’en louer la défende- 
resse), qu'un mandataire de l'œuvre de bienfaisance, la 
demoiselle Baudin, avail pour mission, alors qu'elle s'était 
‘installée dans le voisinage, de s’assurer chaque jour que 
les conditions d'hygiène el de surveillance nécessaires 
‘étaient exactement remplies par les différentes personnes 
qui avaient pris en charge les enfants de la colonie ; que 
l'on doit, à bon droit, admettre que cette surveillance, 
ce contrôle journalier, constituent bien le « lien de 
dépendance », tel que l'entend la jurisprudence, en ce 
qui concerne le louage de services et que l'on doit en 
tirer cette conclusion logique que les époux Gauthier 
étaient bien les préposés de l'œuvre ; que, du reste, la 
société défenderesse a, implicitement, si bién ainsi con- 
sidéré les différentes personnes qui, comme les époux 
Gauthier, assumaient la charge de nourrir, garder, sur- 
veiller les enfants qui leur étaient remis pendant 
vacances, que, dans l’avenant, en date du 25 juillet 1925, 
qui accompagne sa police d'assurances à la « Foncière », 
ella s'est fait garantir contre « fout recours pécuniaire 
à raison d'accidents corporels atteignant les enfants 
envoyés en colonies el engageant sa responsabilité civile, 
à l’occasion et au cours des colonies de vacances » ; ; 

_ Mais attendu que, ainsi que le rappeilent MM. Ambroise 
Colin el Capitant, à la page 395 de leur t. I, « la res- 
ponsabilité du commettant se trouvant substiluée à celle 
du préposé, il en résulte nécessairement que celte respon- 
sabilité ne sera encourue que s'il existe une faute impu- 
table au préposé » ; que la dame Geiger l'a, du reste, 
si bien compris qu'elle a demandé à prouver, par voie 
d'enquête, la faute qu'elle croit devoir imputer aux époux 
Gauthier, et qui aurait élé la cause génératrica de l'ac- 
cident ; 5 HAS 

Attendu qu'il est d'abord à observer que, ainsi que 
l'ont admis déjà différentes décisions, la responsabilité des 
œuvres de bienfaisance, en raison de leur caractère très 
particulier et louable, ne doit point être envisagée d'une 
façon aussi étroite que celle qui découle des cas géné- 
raux du droit commun ; que l'on ne saurait, en effet, 
sans créer un regrettable écueil au but pleinement huma- 
nitaire qu'elles se proposent, exiger d'elles celle surveil- 


 l'instiluteur et que l'on doit 


lance de {ous les instants à 


laquelle la loi assujettit 


entendre avec certaines 
1384 $ 3, qui ne consent 
responsabilité des pères, institu- 


restriclions cette règle de l'art. 
à la décharge de la 


‘s * & ÿ À Fe 
teurs, etc., qu'au cas où ceux-ci « prouvent qu'ils n'ont =: 
pu empêcher le fait qui donne lieu à cette responsa- r 
bilité » ; #4) 


Attendu, d'ailleurs, que, si l'on se reporte aux enquêtes Dee 
auxquelles if a été procédé, le 13 juin 19°5, on acquiert 
la conviction que, si une faute a été commise, elle 
incombe en entier au jeune Geiger, et non point aux ” 
époux Gauthier ; que c'est vraiment aller trop loin que 
de soutenir, comme l’a fait la demanderesse, que, le départ. 
des enfants de la colonie devant avoir lieu le 5 septembre 
dans la soirée, les époux Gauthier ont eu le grand tort 
de ne pas attendre au lendemain pour commencer leurs 
batiages ; qu'à la campagne l’on n'est pas maître de son 
temps, et que c'est le temps qui commande le travail : 

Attendu, d'autre ‘part, qu’il ressort des dépositions des 
14, 2°, 39 fémoins de l'enquête, et: 1% et 5° de la contre- 
enquête, que la défense formelle avait élé faite par les 
époux Gauthier, aussi bien à Geiger qu'aux plus jeunes 
de leurs propres enfants, d'entrer dans la grange où se 
faisait le battage ; qu’ainsi toutés précautions avaient élé 
prises pour éviter un accident, alors cependant que, 
S'agissant d’une batteuse actionnée par la traction ani- 
male, le danger était de beaucoup moindre que celui 
que peut offrir une batieuse à vapeur ; qu’en outre ces 
enfants avaient été confiés à la garde de la mère de la 
dame Gauthier (1% témoin de l'enquête), mais que le jeune 
Geïger, dont le caractère est difficile et qui est désobéis- 
sant (2 témoin de l'enquête ; 3 témoin de la contre- 
enquête), indomptable (52 témoin de la contre-enquête), 
assez vif (32 témoin de l'enquête), profitant de ce que Ja 
grange était de plain-pied avec la cour, s'élait faufilé 
auprès de la dame Gauthier, qui engrenait ; qu'à un mo-. 
ment donné, celle-ci s'étant baissée pour prendre une 
gerbe, l'enfant avait profité de cette position pour essayer : 
à son tour d’engrener de la paille et s'était fait prendre 
la main ; que l'enfant a si bien ‘reconnu qu'il était fautif 
qu’il a recommandé au 5€ témoin de l'enquête, curé de 
Foucherans, qui lui faisait un premier pansement, « de ne 
pas le dire à sa maman » ; 

Attendu qu'ainsi, et sans entrer plus avant dans lé détail 
des enquêtes, qui ne fait que confirmer cette opinion, 
aucune faute, aucune négligence même n’a été établia à 
l'encontre des époux Gauthier, et plus particulièrement 
de la femme ; que tout s’est passé avec ‘une telle rapi- 
dité que l'on peut même ajouter, avec la disposition 
précitée de l'art. 1384 $ 5, qu'il n'était pas possible pour, 
la femme Gauthier d'empêcher l'accident ; que, dans ces 
conditions, la responsabilité de l'Œuvre des Orphelins 
de la Guerre ne saurait être engagée ; 5 


Par ces motifs : 


Déboutant la demanderesse de ses fins et conclusions, 
non fondées, la condamne aux dépens. 


Appel par la Vve Geïiger. Arrêt : 


La Cour, : Fu 

Considérant qu'il ressort dés débats que c’est à bon 
droit que les premiers juges ont décidé que les époux 
Gauthier étaient les préposés de l'Œuvre des Orphelins 
de Guerre et que c'était un contrat de louage de services 
qu'ils avaient passé avec cette société en acceptant, moyen- 
nant rétribution, la garde de plusieurs pupilles, parmi 
lesquels le jeune Geiger, viclime de l'accident survenu 
le 5 septembre xg21 ; que, sur ce point, leur décision 
ne peut être que ralifiée; qu'on ne saurait, en effet, 
sérieusement contester qu’en le soumettant à la surveil- 
lance de la demoiselle Baudin, mandataire de l’œuvre, et 
en recevant d’elle des directives pour l'entretien, l'hygiène 
et la garde des pupilles, directives auxquelles ils ne pou- 
vaient se soustraire sans courir le risque de se voir retirer 
les enfants qui leur avaient été confiés, les époux Gau- 
thier avaient créé entre eux et l'OŒuvre des Orphelins de 
la Guerre le lien de subordination qui caractérise le contrat 
de louage de services ; qu'en conséquence l'Œuvre des 
Orphelins de la Guerre doit être déclarée responsable, dans 
les termes de l’art. 1384 CG civ., du dommage causé par les 
époux Gauthier, en tant qu'agissant comme 88 préposés ; {1 

Et considérant, sur la faute reprochée aux époux Gau- 


se. _ — « Do. 


re à M 


thier, que, contrairement à ce qu'ont décidé les premiers 


_ juges, il ressort clairement des errements auxquels il a. 


été procédé que l'accident survenu au jeune Geiger est 
imputable à l'imprudence qu'a commise. la dame Gauthier 

= en laissant cet enfant venir à côté d'elle dans la grange, 
- | alors qu'elle engrenait le blé dans la batteuse ; qu'il ne 
| Jui suffisait pas d’avoir défendu d’une façon générale aux 
enfants de pénétrer dans la grange où se faisait le bat- 
tage ; qu'il lui fallait en outre veiller à: ce que -cette 
défense fût observée ; qu'il est invraisemblable. que: la 
\ dame Gauthier et les diverses personnes qui participaient 
au fonctionnement de la batteuse n’aient pas vu le jeune 

Geiger arriver dans la chambre haute où se faisait l’en- 

grenage du blé, ainsi qu’elle le prétend ;! qu’en tout cas 
la dame Gauthier eût dû le renvoyer aussitôt qu’elle s’est 
| aperçue de sa présence, ou ‘tout au moins arrêter la bat- 

teuse non protégée qu’elle actionnait alors, sachant com- 
bien était périlleux pour un enfant son maniement ou 
seulement son approche ; que, faute de lavoir fait, elle 

a rendu possible l'accident litigieux et commis la faute 

dommageable qui engage la responsabilité de l'Œuvre des 
 Orphelins de la Guerre ; 

Et considérant qu'à la suite üe l'accident donti il a été 
victime le jeune Geiger a dû subir l’ablation de la main 
_ let de l’avant-bras gauches ; qu’en réparation du préjudice 
- subi par son fils la dame Geiger demande qu’il lui soit 

alloué une somme de 20 oo0 francs ; que cette indem- 
mité n’est pas exagérée ; qu'il échet, en conséquence, en 
réformant sur ce point le jugement entrepris, de faire 
droit aux conclusions ‘de la dame Geiger ; ; : 


x. Par ces motifs : ; é 
pe Reçoit la dame Geiger en son appel ; le déclare bien 
fondé, et, y faisant droit,  ! Le à 
Dit que les époux . Gauthier étaient les préposés de 
_l'Œuvre des Orphelins de la Guerre dans la garde et 
la surveillance des enfants de la dame Geiger ; HU 
Dit que l'accident litigieux et ses conséquences  domma- 
. geables sont imputables à des imprudences et des négli- 
 gences commises par les époux Éauthier dans la garde 
des enfants qui leur étaient confiés ; 
_  Déclare en conséquence la société intimée responsable 
= de cet accident conformément aux dispositions de 
Yart. 1384 C. civ. ; 


; | titre de dommages-intérêts, à la Vve Geiger, ès qualités ; 
La condamne en tous les dépens d'instance et d’appel. 
M. Bouër, av. gén. — M°S Anpré et Corner, av. 


OBserRvATIONS (Gazeite du Palais, 13. 7. 27). — Il 

a été jugé que, au cas d’accident survenu à un 
enfant au cours d’un séjour à la campagne que lui 
a procuré une œuvre philanth:opique, celle-ci ne 
peut être déclarée responsable envers les parents 
qu’en vertu de l’art. 1384 G. civ., les parents ne 
pouvant d’ailleurs pas exiger dés représentants de 
l’œuvre une surveillance plus étroite que celle qu’ils 
exerçaient habituellement ‘sur leur enfant: Paris, 
25 avril 1913 (Gaz. Pal., 1913.2.8 ; D. 1913.2.278). 
* L'arrêt ci-dessus a fait également application de 
l’art. 1384, et si, à la différence de l'arrêt précité 
de la Cour de Paris, il a déclaré que la responsabilité 
: de l’œuvre mise en cause était engagée, c’est qu'il a 
relevé, d’une part, que le mandataire de l'œuvre 
préposé à la surveillance des enfants confiés à celle- 

ci était salarié ; d'autre part, que ce mandataire avait 
commis des négliscences graves dans l'exercice de sa 
mission de surveillance, circonstances qui ne se ren- 


contraient pas dans l'affaire soumise à la Cour de 
Paris. ; î 


Tu supportes des injustices, console-toi: le 
vrai malheur, c’est d'en commettre. 


de PYTHAGORE. . 


La condamne à payer la somme de 20 000 francs, à 
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= Taxe d'apprentissage 


Cours postscolaires. Caractère prédominant de. ei 
ment général. Taxe d’apprentissage. Affectation irré- 
gulière, DATES NES RS PEN Ne 


Du J. O., 22. 6. 29, Déb. parl., Ch.,- P: 2010 : 

12745. — M. Lafarge, député, demande à M le 
de l'Instruction publique comment il entend concilie 
termes de la circulaire adressée par lui-aux préfet 
& décembre 1926, et qui envisage le prélèvement sur 
produit de la taxe d'apprentissage de sommes à affecte. 
à des cours postscolaires où l’enseignement général p 
mine et qui, à ce titre, paraîtraient relever du buw 
général, avec les assurances formelles données par le Gou- 
vernement à la Chambre des députés au moment de la dis 
cussion de la loi (séances des 13 février 1925-14 juille 
1925) que le produit de cette taxe serait intégralement et 
exclusivement affecié à l'apprentissage et l'enseignement 
technique. (Question du 9 juin 1927.) Î LI 

Réponse. — La loi du 25 juillet r910, dite loi Astier 
définit l’enseignement technique, industriel et commercial. 
C'est celui, dit son article 1%, « qui a pour objet, sa 
préjudice d’un complément d'enseignement général, l’étu 
théorique et pratique des sciences et des arts ou métiers 
en vue de l’industrie ou du commerce », La circulaire dx 
4 décembre 1926 prévoit, dans un but de coordination 
des efforts, dans üne intention d'économie aussi, la possi 
bilité d'associer le cours d'adultes et le cours professionn: 
de les ‘réunir sous une même direction, sous une même 
autorité, celle du comité départemental de l’enseignement 
technique et de la commission locale professionnelle. Le 
premier de ces cours serait chargé de ce complément d’en- 
seignement général indispensable, obligatoire, dont parle | 
la loi ; le second, prédominant, aurait pour mission exclu 
sive de donner l'instruction professionnelle, les connais 
sances de métier. L'administration de l’enseignement tech- ! 
nique se trouverait ainsi en présence d'une organisation | 
qui correspondrait exactement au vœu de la loi Astier et 
qui de ce fait, serait susceptible d’être subventionnée par … 
elle. . à 


r 
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Impôts cédulaires 


; \y 
_ Pertes d’un exercice. Déduetion. 
Imputation sur un exercice postérieur. . 


# + à 


| Du J. O., 25 mai 1927, Déb. parl., Sén., p. 496 


8090. — M. Amiard, sénateur, demande à M. le ministre. 
des Finances, en ce qui concerne l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux et, par suite, l'impôt global sur 
le revenu, si les perles des entreprises, commerciales où . 
industrielles peuvent être déduites jusqu'à exlinclion, et 
dans quelles conditions, des résulials bénéficiaires des : 
exercices postérieurs. (Question du 7 avril 1927.) nr: 

Réponse. — La législation relative à l'impôt sur les béné- 
fices industriels et commerciaux n'autorise pas la déduction . 
des pertes d’un exercice sur les bénéfices des exercices 
postérieurs, sauf en ce qui concerne les entreprises d’assu- 
rance, de réassurance, de capitalisation ou d'épargne. Ces 
entreprises, qui sont d'ailleurs soumises à un régime spécial . 
pour l'assiette et Ze calcul dudit impôt, sont admises à | 
retrancher les pertes subies au cours d’un exercice déter- 
miné du montant des bénéfices des exercices postérieurs 
jusqu'au cinquième incmisivement (art. 20 des lois codifiées 
par le décret du 15 octobre 1926). PAS FRE SCENE 

Pour ce qui est de l'impôt général, tout commerçant 
est autorisé, en cas de déficit de son exploitation commer- . 
ciale, à déduire la perte de l’ensemble de ses revenus de 
l’année au cours de laquelle a été clos L'exercice déficitaire, 
mais la déduction ne peut, en cas d'insuffisance, être 
reportée sur les années ‘postérieures (art. 576 des lois : 
codifiées). : RE. 


imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anvwe). 5, rue Bayard, Paris-8e. — Le gérant : À. R 
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